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AVIS 


Le numiro 28 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPINSES » parut ce jour. 
W coniient, outre un 2dditif au tableru de concours pour la Légion d'honneur de l'annés 1951, 
lcs décrets et décisions annoncés dans le présent journal poriant promotiens, mominations et annulation de nominations 
dans différents ordres, et attribution da diverses médailles, 
Prix: 25 F, 
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1) 


Ministère d'Etat. 


8614 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Ministère de la défense nationale et des forces armees. 


Décret du 5 oclebre 1955 porlant nomination dans l'ordre national de 


la Légion d'honneur (p. 


le nt nomination d élèves commissaires Ge l'air 


2619 
décisions portant prometions, nominations et rectifilcatifl (armée de 
terre, résonne, et personnel imilitatre féminin de l'armée de 


at attribution de médailles aux auteurs de travaux 

techniques intéressant service de santé et 

0619). 

Yubleanu de concours pour la L'yion d'honneur de l'année 1954 (per- 
onnels de l'armée de lerre n'apgartenant pas à lariméc active) 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Décret n° 511008 du 9 octobre 1954 relalif aux modalités du contrôle 
financier des offices et publics de à carac- 
tère administratif (p. 9619). 

Décret 51-1009 du 9 octobre 1953 modifiant le décret n° 93-837 du 
17 septembre 1933 instituant une indemnité spéciaie dégres- 


en faveur de catégories de personnels de l'Etat 


(p 620). 


Arrété du 5 octobre 1954 fixant les modalités et le programme 
concours pour Fadinission au grade de conducteur d'autorm- 
bile <lagiaire de l'adininistralion des douanes et droits indirects 


{ 4)! 
(p 


Arrélé du 5 octobre 195% fixant les modalités et le programme du 
concours pour l'admission au grade d'opérateur radiokfiéo! a 
histe stagiaire des services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects {p. 9621). 


Arrêté du 5 octobre 1951 fixant les modalités et le programme du 
concours pour l'admission au grade de conducteur de vedette 
s'agiaire de l'administration des douanes el droits inüirects 


0022). 


Arrélé du 5 octobre 1951 fixant les modalités el le programme dn 
concours pour l'adraission au grade de mécanicien dépanneu? 
stagiaire de l'administration des douanes et droits indirects 
LE 2), 

Arrelé du 8 octobre 199% portant octroi de la garantie de FElat en 
application de l'article 417 de la loi n° 02-1356 du 951 décembre 
1953 (p. %024). 

Arreté du 13 octobre 1951 complétant Farrélé du 20 septembre 1954 

concernant les disposihons relatives à la bellerave sucrière, 
au sucre et aux alcools de betterave et de mélasse (p. 9523). 

Arrctés portant nominations, affeelalion et détachement (corps de 
vopirôle des assurances enregistrement €t domaines) 
(p. 


0623 


Ministère de l'éducation nationale. 
Arrété portant nominations fenseignement supérieur) (p. 9629). 


Liste des candidats aus fonctions de maitre de conférences des 
facultés des lettres (p. 


Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (faculté des lettres; 


p. 


Ministère des travaux publics, du logement et de la recomstruction. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS EL TOURISME 
Décret du 2 oclobre 194% portant nomination dans l'ordre du Mérite 
touristique (p. 925). 


Arrété du 3% septembre 194 fixant le budget primitif de l'établisse- 
ment national des invalides de la marine pour l'exercice 195% 
(p. 962), 


Arrêtés du 8 octobre 1954 relatifs à la création et à la composition de 
cœnmissions administratives paritaires (p. 9625). 


Arrêtés portant délachements el mise en position de mission (ponts 


et chaussées) (p. 9626) 


Médaille pour ac'es de courage el de dévouement (p, 9625), 


LOGEMENT ET HECONSTHUCTION 


Décret portant délégalions de sgnaiure 962%). 


Arrêté du octobre 1031 complétant l'arlicle 2 de l'arrêté du 6 
tembre 1950 mmodifé instituant des conmmissions admini<{ra 


paritaires (p. 9626). 


Arrêtés poriant nomination et Utularisations (administration 
tale et services extérieurs) (p. 9627). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 1% octobre 4951 portant fusion de l'école 
du pétrole et des combustibles liquides et de 
halionale des moteurs à explosion et à combustion 

Arreté portant déiarhement auprès de l'association La Cinénatheque 


francaise (p. 902). 


MiniStère de l'agriculture. 


Décret n°9 531-1016 du 9 octobre 1951 relatif à la revalorisation des 
salaires agricoles les pius bas (p. M8). 


Décret no du 12 octobre 19954 relalif à la régiiarisülion dn 
marché du lait et des produits laitiers (p. 9628). 

Décret du 1% octobre 1931 portant nomination d'un ingénieur en chef 
du génie ruril (p. 9629). 

Arrèté du 29 septembre 1954 relatif au prix du lait à la produrtion 
(p. 9630). 


Arrêté portant mutation (eaux et foréts) &30). 


Liste d'admission comp'émentaire à l'école nalionale d'horticultura 
à la suite du concours de 195% (p. 9630). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décrets des septembre et 2 octobre 1954 portant élévalions, 
motions, norminalions annuiation de nominations dans 
ordres de la france d'outre-mer (p. 9630). 


Décret du 13 octobre 1953 portant nomination d'un directeur des 
affaires politiques à Fadministration cenfrale du ministère de 
la France d'outre-mer (p. 9590). 

Décret du 13 oclobre 19% désignant le dé'égué de la République 
française au Conseil de tutelle (p. 9650). 

Décret du 13% octobre portant nomination d'un gouverneur 
général de la France d'outre-mer (p. 930). 

Décret no 535-020 réorzanisant le con<it supérieur de la chasse dans 
les territoires d'outre-mer (rectificatif) (p. 9651). 


Décret no 51-921 organisant le conseil supérieur de la protection ds 
la nature dans les territoires d'outre-mer (rectificatif) (p. %51), 


Arrélé du 8 octobre portant assimilation à des catégories exis- 
lantes, en vue de la revision des pensions, de certains emninis 
transformés du cadre commun supérieur des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale française (p. 9631). 


Arrétes portant nominalions el mises en position de mission: 
Agriculture (p. 9651). 
Enseignement (p. 95531). 
Inspection de la France d'outre-mer (p. 9631), 
Institut national de Ja stalistique et des études écenomidies 
(p. 9631). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 8 octobre 1954 modiliant le décret no 48-9179 du 19 juitrt 
portant règlement d’administralion publie 
relatif au régihine provisoire de lorganisation aulonome d'a: 
surance vieillesse des professions libérales (p. 


Décret du 8 octobre 1951 complétant le décret n° 58-1179 du 49 jui'rt 
portant règlement d'administration publique relatif «1 
régime provisoire de l'organisation autonome d'assiran © 
vieillesse des professions Nbérales (p. 9632). 


11 Octobre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE 


Décret du 8 octobre 195% modifiant le décret n° 19-556 du x mars 
19:19 portant règ'ement d'administration publique relatif au 
régime d'allocation vieillesse des professions libérales (p. 452. 


Décret du 8 oclobre 1954 modifiant le décret no 19-1259 du 27 août 
1949 portant règlement d'administration pulbiique relatif aux 


règles de fonctionnement et de gestion de l'organisation auto- 
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annuelle Ge 1954 (p. 9651). 
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la direction dépar- 
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tementale de la population et de l'entr'aide 
Lironde (p. 96410). 


nalicnale des chemins de 
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Bulletin des recettes de li 
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Loi n° 54-747 ratifiant le décret du 1: août 1949 rejetant une délibé- 
ration prise le 11 mars 1949 par l'assemblée représentative ce 
Madagascar, relative à la réglementation douanière des entrepôts 
Spéciaux des huiles minérales et des depôts d'avitaillement d'hui- 
les minerales. 


Rectüificatif au Joui lu 0) j 195: page 
co:onne : 
Rétablir ainsi le titre de ce loi 
Loi n° 541-747 du 19 juillet 1954 ralifiant le décret du f°r août 1949 


par l'assemblee 
réglementation douanière 
sel des d'aviluille- 


rejelant une délibération prise Le 11 mi: 
représentative de Madagascar, relative à la 
des entrepôts spéciaux des huies minéral 
d'huies minérales », 


—— 


Loi n° 54-842 autorisant le Président de la Fépublique à ratifier la 
convention signée à Paris le 22 septembre 1253 entre la France 
et la Norvège pour éviter les doubles impositions et établir des 
règles d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts 
Sur le revenu et sur la fortune. 


Rectificalif au ommaire et 
page 83403, ci 
Rétablir 


iinsi te titre d etté loi 


ot-S12 du 26 août 1954 autorisant le Président de la Répur- 


« Loi n° 
blique à ratifier la convention signée à Paris le 22 septembre 1953 
entre la France et la Norvège pour éviter 1es doub'es jimpositions et 


d'assistance administrative réciproque en malière 


sur la fortune ». 


établir des règles 
d'impôls sur le revenu el 


Loi n° 54-950 tendant à établir la parité au sein des conseils géné 
raux des départements alger'ens entre la représentation du pre- 
mier collège et celle du deuxième collège. 


eclificatif au Journal officiel du 14 septembre 1951, page 85, 
{re colonne, article 2: 

Rétablir ainsi cet article 

+e bureau de chaque conseil £ mporltera | bre égal 
d'élus de chacun des deux colleses, proposés pat 
respectifs. La présidence des conseils raux sera attribuée cha 
que année à un elu d'un collèse différent 

LA 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROCRES TECHNIQUE 


Décret n° 54-1006 du 13 octobre 1954 confiant à l'administration 
des chemins de fer de la Méditerranée au Niger l'exécution 
des travaux d'aménagement et d'entretien de la piste trans- 
Saharienne n° 1, entre Tindouf et Fort-Gouraud et de la bre- 
telle en direction de Colombh-Béchar à partir de Tindouf, 


nseil des ministre 


Le président du 


Sur le rapport des ministres des travaux publics, du loge- 
ment et de la reconstruction, de Ja Fran d'outre-mer, de 
l'intérieur, de Ja défense nationale et des fon irince des 


finances, des affaires économiques et du 
d'Etat à la recherche scientifique et au progre 

Vu l'ordonnance n° 43-26$1 
nisation administrative et le régime 
mins de fer de la Méditerranée au 


| 
| 
| LOIS 
| 
| 
| 
| 
—— 
| 
technique, 
1945 fixant l'orga- 
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Vu le décret du 22 février 1949 confiant à l'administration des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger l'exécution des tra- 
vaux de construcbon et d'entretien de la piste de Colomb- 


Vu le décret du 27 février 1954 portant création de la commis- 


Sion interministérielle des pistes Wranssahariennes, 


Décrétle : 


L'administration des chemins de fer de la Méditer- 
tchargee de Fexécution des travaux d'aménia- 


rance au Niger est 

sement et d'entretien de la piste dénonmmée n° 1, entre Tindouf 
et PFort-Gouraud et de la bretelle en direction de Colomb-Béchar 
par Linfouchy à partir de Tindouf, 

NrL, 2, Les projets de modification du tracé actuel, les pro- 
jets techniques de travaux neufs, le budget et, éventuellement, 
Î s demandes de erédits supplémentaires seront soumis par le 
d 


recteur général du réseou à Fexammen des deux commissions 
composées, Fune du directeur des travaux publics de FAlgérie, 
du directeur gfnéral des transports militaires en Afrique du 
Nord, du général commandant et drecteur régional du génie 
en Algése et du chef du service de l'infrastructure aéronautique 
de l'Algérie, pour la partie de la piste située en Algérie, l'autre, 
cotuposée du directeur général des travaux publics de PAfrique 
occidentale francaise, du général commandant la zone straté- 
gique en Afrique centrale et du directeur régional des instai- 
jalons de Pair en Afrique occidentale francaise, pour Ja partie 
de ja piste située en Mauritanie, 

Ces divers documents seront ensuite approuvés par le ministre 
des travaux publics, .du logement et de Ja reconstruction, par 
lé ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et par les ministres responsables des territoires desservis, aprés 
avis de la commission des pistes et du conseil 
de réseau du Méditerrance-Niger. 

Art. 5. Les recettes et les dépenses afférentes aux sections 
de piste définies à larbele ci-dessus feront Fobjet, dans les 
écritures du réseau des chemins de fer de la Méditerranée au 
de comptes distincts, 

Ces comptes comprendront: 

1° En de penses: 

a) Pour le personnel: le salaire de tous les agents contri- 
buaut aux travaux de Ja piste; pour ceux qui ne consacrent 
qu'une partie de leur activité à ces travaux, seule sera prise 
en cormmple la fraction correspondante du salaire ; 

Pour les dépenses de matières et de matériel, des sommes 
calculées comme si les pres'ations en question concernaient les 
services du réseau (sans frais généraux) ; 

ce) Une majoration du montant des diverses dépenses visées 
ci-dessus à tre de participation aux frais généraux et à la 
reimunération du personne: dirigeant, Le taux de cette majo- 
tation sera fisé por Je imihistre des travaux publics, du loge- 
ment et de la reconstruction, Je ministre des finances, des 
affaires économiques et du et les ministres responsables 
des terriloires Gesservis, 

2° En receltes: 

Des subventions accordées respectivement par le président 
du conseil, ainsi que par les départements de la défense natio- 
hale (forces armées [air}), de Fintérieur, de la France d'outre- 
mer, des travaux publics, des transports et du tourisine, sui- 
vant les pourcentages ci-après fixés: 


Travaux publics, {transports et tourisme......... 129 


réparübon pourra fre modifiée par simple accord entre 
les ministres intéressés 

4, — Les commissions visées à l'article ci-dessus assu- 
rtont le contrôle technique de l'exécution des travaux d'amé- 
nagement et d'entrelien des sections de piste situées sur leurs 
lerriloires respectifs. 

Le contrôle de l'exécution du budget et celui des comptes 
S'offectueront dans les conditions prévues par l'ordonnance da 
2 novembre 1945 pour le réseau du Méditerranée-Niger. 

Un vapport annuel sur les travaux sera adressé par le conseil 
de reseau au ministère des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction qui le comimuniquera à la présidence du 
conseil et aux ministères accordant des subventions. 

Art. 5. Le ministre des l'avaux publies, du logement et de 
la reconstruction, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, le ministe de lintérieur, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre de !a 
France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la recherche scien- 
Liique et au progrès technique sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ& 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15% octobre 1954. 
PIERRE MENDES-FRANCHE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la défense nalionale el des [forces armé 
EWAANUEL TEMPLE, 
Le ministre des [inances, 
s affaires économiques el da plan, 
EPGAR FAURE, 
Le maustre des travaux publics, du logerieit 
et de la reconstruction, 
JACQUES CHADAN-DELMAS, 


e munistre de la France d'outre-mer, 
RORERT EURON, 
Le secrélaire d'Etat à la recherche scientifique 
ct au progrès technique, 
HENRI LONGCHAMBON, 


| 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées querre), 
JACQUES CHEVAILIER. 
Le secrétaire d'Elal aux foices armées lar, 
DIOMBDE CATROUX, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


MINISTERE D'ETAT 


Régies d'ävances. 


Le ministre d'Elat chargé des relations avec Jes Etats associés, 

Va le dé:ret n° 51-13 du 5 février 1931 relalif aux résies 
d'avances el aux régies de recetles instiluées pour le payeine 
de dépenses ou la perception de receîtes imputables au budget de 
l'Elal, aux badgets annexes, aux budgets des établissements publi 
Dationaux où aux comples spéciaux du Tré<or, modifié et compet 
par le décret no 53-1231 du 21 décembre 1355: 

Vu l'arrèté du 12 septembre 1932 fixant le taux de lindemnil 
de responsabilité susceptibie d'être alouée aux régisseurs d'avances 
et aux reégisseurs de recettes relevant des services de FEtat, des 
annexes, des budgets des établissements publies nationaux 
où des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant di 
cautionnement imposé à ces régisseurs : 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1933 autorisant li 
création, par le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil eharcé 
des relations avec les Etats associés, auprès des services ou €la 
blissements français de l'Indochine, des régies de recettes pou: la 
perception de recettes impulables au budzet de l'Elat; 

Vu jl'arti'le du décret du 20 décembre 1912 sur le régiine 
financier des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret n° 544674 du 11 juin portant report de 
de l'exercice 1953 à l'exercice 1004 (Présidence du conseil. =— Elats 


dssocies), 


Arrcie: 

Art. er, — I est institué auprès de la mission de coopération 
technique et économique, qui relève du comimissariat général ce 
Fran'e en Indochine, deux régies d'avances, L'une à Hanoï, l'autre 
À Saison, pour le payement des menurs dépenses urgentes pou 
l'entretien et l'hébergement des réfugiés évacués du Nord-Viet-Nam. 
dans Ta limile du montant des dépenses pouvant être réglées sur 
sHnple faclure ou mémoire, 

Art. 2, — Les dépenses sont impulables au budget de lEli!, 
ministère des Ela's associés, dépenses civiles exercice 14954, € 
G6S-S0 (Assistance aux Etals du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam), article 

Vert. 3, — Le montant maximum des avances pouvant être con 
seniies aux régisseurs est fixé à 1.500.009 F pour Hanoi el * 
1 million de fran”s pour Saigon. Le délai de production des just 
de parements effectués par leurs soins est de trente 
jJ'urs. 

Art. — Les iégisseurs d'avances sont nommés par arrétfs 
du commissaire général de France en Indochine sur la proposilion 
du chef de Ja mission de coopération technique et économiqu 
après avis du payeur général de France en Indochine. 

Art, 5. — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs 
ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité suscepli 
de leur être allouée sont fixés conformément aux dispositions « 
l'arrèlé du 12 septembre 1952. 

Art. 6. — Les dispositions des arrèlés du commissaire général 
France et commandant en chef en Indochine ne 51/1022 du 1s à 
1905, n° 511023 du 48 août 19%51 sont abrogées. 


— Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi 
e montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
ulouée sont fixés conformément aux disposions de l'arrêté du 
12 1992, 
Art. 2, — Le chef du service des affaires économiques et finan- 
( di manistére d'Etat chargé des relations avee les Etats à<<o- 
« Coninissairs général de France en Indochine et le payeur 
foncral de France en Indochine sont chargés, chacun en ce qui le 
| ne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
de la République française et inséré an Bulletin officiel du 
uissariat générai de France en Indochine et des hauts cominis- 
de la République française auprès des Elals associés, 
Fil à Paris, le 4% octobre 1951. 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES CHOSSAT, 
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financiers, le CHOUMATONER Léon), né le 2? novembre 1910 à Paris 11e 


chef des services économiques et 
France en Indochine, le haut 
chef de la mission de coopération 
trehnique et économique et le payeur général de France en Indo- 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
d; vrésent arrêté, qui sera putlié au Journal officiel de la Répu- 
ue française et inséré au Bulletin officiel du commissarial 
ral de France en Indochine et de< hauts commissariats de la 
injique francaise auprès des Elats associés. 
Lait à Paris, le 29 septembre 1954. 
Pour le ministre el par délég 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES  CHOSSAT, 


d'Etat, 

no 11-1535 du 5 février 1951 relalif aux régies d'avances 

recelles instituées pour le payerment des dépenses 

in des recelltes imputables au budget de l'Etat, aux 

‘es, aux budzets des établissements publics nationaux 

nples Spéciaux du Trésor, modifié el complété par le 
| 1231 du 21 décembre 1955; 

x” rété du 12 sentéimbre fixant le 

su ceptible d'etre allouée gux 

ecurs de reretles relevant des servires de 


Art. 7. — Le 
général de 
an France an Virt-Nam, Île 


inmissaire commissaire 


ation : 


ri 


l'indemnité de 
d'avanres et 
l'Etat, des pud 


taux de 


réuisseurs 


uinexes, des budgets des établissements publics nationanx ou 
s spéciaux du Trsor, ainsi que le montant du cautionne- 
iluposé à Ces régisSeurs; 

\ relé interministériel du G novembre 1953 autorisant la créa 
ti sccrélaire d'Elat à Ja présidence du conseil chargé des 
r les Etats associés, à des services ou établisse- 

is en indochine, de régies d'avan'es pour le payement 
ses jinputables au budget de l'Etat: 

\ irticle 92 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime finan- 
territoires d'outre ner, 

Arrôle : 
— l'est instiué auprès de la haute représentation fran- 


commissariat général de 


€ us Laos, relevant du 

ne, une régie d'avances pour le parement des menues 
le fonctionnement et des matériel urgentes de 
internationale de contrôle à Vientiane, dépenses impu- 
au budget de l'Etat, chapitre 68-S0. « Présiden € du conseil 
dans la limite du montant des dépenses être 
regles sur Simple facture ou mémoire. 


rance et 


enses de 


» 


\rl. 2 Le régisseur d'avances est nommé par arrêté du commis- 
ire général de France en Indochine sur la proposition du haut 


( sentant français au Lacs, après avis du payeur général de 
trance en Indochine. 

art. 3 Le montant maximum de l'avance pouvant être consentie 
at régisseur est fixé à un million de francs Le délai de production 


jusUticalions de payements effectués par ses soins est de trente 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 octobre 1954 portant substitution et addition de nom. 


Le pr 
Sur le rapport du garde des 
Le ynseil d'Etal entendu, 


Décrète 


isident du conseil des ministres, 


sceaux, ministre de la ju:{ce, 


Article fer, 
le 22 août 190% à Paris (9), demeurant 
aris, 16, rue lerigion, est autorisé à son palru- 
Bjinique celui de « JACQUES » afin de s ‘appeler légaiement à l'avenir 
« JA ol ES » au lieu de 

SADOUN (E Armand), le 29 août 
dene irant à Lille (Nord), 11, _ du Sec 
subst luer à son nom paironvmique celni de « 


\BRAHAM (Sylvain), né 


1903 à Oran (Algérie), 
Arembault, est autorisé à 
SADOUN afin de 


lieu de « BEN 


ler légalement à lavebir « SADOLN » au 
\DOUNX 


avenue 


9617 


demette 
Georges Clernen- 


rant à Neuilly-Plaisance 43, 
ceau, et ses enfants mineurs: {fo Michel, né !le 25 avril 1948 A 
Paris (N°); 20 Lysiane, née le 24 mars 1949 à Paris (8°), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronvmique ce! te { LEMI INT » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir CLEMENT » au leu de « CHOU- 
MATCHER 

COHEN (Aïlbert-Marie}, né le 29 décembre 1906 à Meudon (Seine- 
et-0'>e demeurant à Clamart (Seinet, 19 bis. rue Bonnelais, et ses 
enfants mineur: né le 15 janvier 
204% à Paris 11°), 2 Annick-Marie-Adrienne-Paule, née 10 
1953 à Paris (lis), sont autorisés à substituer à leur nom patron) 
Mique celui de « BOUGEROLLE » at s'appeler légalement à 
l'avenir « BOUGERONLE » au lieu de à 

COHEN (Gérard-Pierre), né le 20 juillet 1943 à Paris (1 demen- 
rant à Clamar!, 19 rue Bonnelais, est Mtorisé à subshl i n 
nom patronvmique celui de « BOUGEROLLI din de ap} 
lement à l'avenir « BOL GEROLLE » au leu de COHEN 

ESKEN AZI ‘Jacques), né le 4 juillet 1910 à Trovi Aul lemeu- 
rant à Lvon (Rhône), rue de Vendôme, autorisé à Ier 
A Son non patronsmique celui de ESSELIN » afin de ippeiecr 
légalement à l'avenir LIN » au lieu de ESREN AZI 

FUNCK (Louise-HMélène Marie-Thérèser, épouse MARBIAI ne le 
20 novembre 190% à Paris (7°), demeurant à Paris, 104, rue de Pronw, 
aulorisée à ajouter à Nom paitronvimique ceu de 
TANO » atin de s'appeler légalement à Favenir « FUNCK BRENTANO 
uu lieu de FUNCK 

FUNCK (JeanLouis-Théophile-André), né Je 10 juillet 41924 à 
Pari 7e demeurant à Paris, 22 rue Fourcroi 
is-Pau né le 2 nai 1947 à D 
Billancourt (Seine): Jean Pau Pierre-André, né le 2% mai 1955 À 
ne (Seine sont au:orists à ajouter à leur patr 
nymique celui de BRENT de anpeh légalement à 
L'avenir « FUNCK BRENTANO lieu de FUNCK 

FUNCK (Roland-Louis-Paul), né Île 90 juillet 41929 À Pa 
demeuran à Paris, 4, avenue Marceau, est aulori-6 à ajouter à l 
patronymique cecut de BRENTANO ‘in de Jale 
ment à FUNCK-BRENTANO lieu 

GEISMAR (Jean-Jacques), né Je 4% mnai 1909 à Rejin 
demeurant à Ne w-York {Etals-Uni , 10, East 401h st 
enfants mineurs: fo Dominique-Asabelle, née Ie 14 octo i 
Paris (16 Anne-Maïie-Agnès-Catherine, 1 le 15 janvier 10987 
à Neuillvy-sur-Seine (Seint sont autorisés à er à 
patronvmique celui de ALLERAND » afin de ippeler légalement 


heu de GEISMAR 


:EISMAR-ALLERAND » au 


à l'avenir « 
LEVY 


née Le novembre 


Rouen {Seine-Inféreure), mineure représen!'ée par son pére 
LEVY (Lucien), demeurant à Saint-Maurice (seine), 1, rue 
teur-Decorse, est autorisée à substituer à son rom 


MARTIN » afin de 


‘1 de « LEVY » 


celui de « s'appeler légalement à l'avenir 


TIN » au lit 


LIATCOHEIN janvier 1999 à Paris (12 


Léon), né le 7 


du Doc- 


MAlX- 


à Paris, 5, avenue Mozart, autorisé à subhstiluer à 
patronvimique celui de LECIENT in de s'appeler 
l'avenir « LECHENE » au lieu de « LIATCHEIN 

L'IATCOHEIN (C'aude-Salomon né le 16 mars 1959 à P 
demeurant Paris, 7, de Strasbourg, est a 
SUDSULUEr à Son palronymique celui de LECHENT il 
S appeler à l'avenir « LECHENI lieu LIAT- 
». 

LIPOVETZKY (Jean), né le 143 mai 1915 à Pari k 
à S.rasbours-Neudo:f ru € « i 
inineurs: Rojand-Claude, né le 20 septeml à Strasbourg 
(Bas-Rhin): 2° Marc-Yves, né Je 5 ju 12 à Strasbourg 
Rhin), Sont autorisés à substituer à leur nom patronvimique celui 
de « LIPOT » afin ae s'appeler également à l'ave LIPOT 1 
eu de « 

PINCHABRT (Jean-lx né le fer janvier 1910 à Pari 12 demen- 
rant à Paris, S, run et ses enfanis mineur 
Uan-Louis, né 2%» août 145 à Neuills-sur-Seine (Sein 
ne hovermbre 1955 à li ? 
son! à ajouter à leur nom patronvimi etui «de DENY » 
de peler valement à r PINCHART-DENY i 
de Pie 

PINCHART épouse 7 le 
20 sepliembre à Paris rant à Paris, rue d 2Uvres, 
est autorisée à ajouter à SGu nom palronvmique ra de « DENY » 
afin de S'appeier à lave PINCHART-DENY ie 
de « PINCHART 

PINCHART (Claude-Albhert-J jue<-Der , né Île 18 décer 1923 
à Paris (3°), dem qua Ra lard, 
ri à ajoute A fi | DENY 1! 
s'appeier légalement à laveni PINCHART-DENY 
PINCITART 

HART (Yves-Paul-Fernand-Denis), 1 le 21 
appe L'avenir PINCHART-DENY » à 
PINC HART 

PINCHART (Janine Madeleir e-Frne<line-Denise), épouse DE CREST, 
née le juille! {27 À Par demeurant à Paris, 1: du 
Pré-Saint-Geérvais, est autorisée à ijouiter 4 
celui de « DENY » afin de <'appeler légalement à l'avenir PIN- 


CHART-DENY » au Leu de « PINCIART », 


| 
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PISSEVIN (Marcel-Félix), né le 7 juin 1922 à Paris (1@), dermeu- 
fant à la Courneuve (Seine), 2, rue Danton, est autorisé à substi- 
à son nom pa‘ronsmique celui de « SAVIN » afin de s'appe- 
légalement à L'avenir « SAVIN » au Heu de « PISSEVIN 

POGLIO VECCHI (Roger-Gibert-Paul), né le 2 novembre 1930 à 
Arsenteui: (scine-et Oise), dermeurant à Paris, 115, rue de la Gla- 
cière, est autorisé à substituer à son nom patronyimique celui de 
e VECCHI » afin de s'appeler légalement à l'avenir « VECCHI» au 
heu de « POGLIO-VECCHI », 

Arlicle 2. 

Lesdils hnpéirants ne pourront se devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil Je changement 
résultant du présent déeret qu'après l'expiration du délai fixé par 
Ja loi du 11 Zerminal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a formée devant le conseil d'Etat. 

Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de lexé- 
cution da présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique françuise. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1051, Ô 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des rainistres: 
Le munustre de la défense nationale et des lorces armées, 
garde des sceaur, de la justice par intérim, 
EMMANUEL TEMPLE, 


Décret n° 54-1007 du 13 octobre 1954 portant règlement d'ad- 
ministralion publique relatif au certificat d'aptitude à la 


profession d'avocat. 


Le président du conse | des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du munistre de l'éducation bationale, 

Vu Particle 2% de la loi du 22 ventôse an NI relative aux 
écoles de droit, modifié par la loi n° 54-390 qu 8 avril 195%, ainsi 
Conçu : 

« Nul ne pourra exercer la profession d'avocat près la cour 
de cassation, les cours d'appel et les tribunaux, sans avoir repré- 
semé au procureur général et fait enregistrer sur ses conclu- 
sions son diplème de licencié en droit et, sous réserve des 
dispenses qui seront prévues par un réglement d'administration 
publique, son certificat d'aptitude à la profession d'avocat, 

« I sera procédé par un réglement d'administration publique 
à l'organisation de l'enseignement et de l'examen en vue de 
dudit certificat »; 

Vue décret n° 353-306 du 10 avril 1954 portant règlement 
d'administration publique sur l'exercice de la profession d'avo- 
cat et la disciphine du barreau; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 

Ant, 4, — Le certificat d'aptitude à la profession d'avocat 
revu à Particle 24 de loi du 22 ventôse an XIE, modifié par 
L loi du 8 avrit 1454, n'est exigé ni des personnes dispensées 
du stage par l'article 29 du décret du 10 avril 1954 susvisé, ni 
des professeurs et agrégés des facuités de droit des universités, 
hi des anciens avouts prés les cours he: ou les tribunaux 
de premiere instance présentant les conditions d'aptitude vou- 
lues pour avoués honoraires, 


Art, 2. — Le certificat d'aptitude à la profession d'avocat 
doit avoir été obtenu cinq ans au plus avant la demande d'’ad- 
Mission au stage. Toutefois, le temps pendant lequel le ditu- 
Lure du certificat à exercé la profession d'avocat dans les 
territoires d'outre-mer ou les fonctions d'ofticier publie ou 
ministériel soit en France, soit dans les territoires d'outre-mer, 
n'est pas compté dans cette période de einq ans. Il en est de 
méme pour le temps passé, à titre obigaloire, sous les drapeaux. 

Art, 3, — Afin de préparer les candidats au certificat d'apti- 
fude à li profess on d'avocat, il est institué dans les facultés 
de droit des universités des cours, conférences @& exercices pra- 
ques. 

Art, 4. — Cet enseignement, qui donne lieu à deux inscrip- 
Lions speciales prises semestriellement, est ouvert aux étudiants 
de derniere année de licence, Les licenciés en droit peuvent 
également S'y faire inscrire, 

Art. 5, — L'enseignement est organisé sous l'autorité du doyen 
de la faculté et donné avec le concours de professeurs de la 
facucté, de magistrats désignés par la cour d'a ipel, d'avocats 
gr cab par le conseil de l'ordre des avocats à f| cour d'appel 
el d'avoués proposés par la chambre de discipline des avoués 
près la cour d'appel et par la chambre départementale des 
avoucs de première instance 
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Il comprend: 

jo Un cours sur le rôle de l'avocat dans l’organisation judi. 
caire et sur la légisution régissatt £a profession, avec Ctude 
de droit comparé ; 

2 Les conférences sur les règles de la pratique et de là 
morale professionnelles et des travaux pratiques comportant des 
exercices de consultations orales et écrites, de préparation de 
dossiers, de plaidoiries: 

3 Des conférences et exercices pratiques, avec rédaction 
d'actes de procédure sur les principes et ïes techniques de là 
procedure pénale, civile et administrative en usage devant les 
diverses juridictions auprès desque.les les avocats exercent léga- 
lement leur profession. 

D'autres cours où conférences complémentaires pourront êtie 
organisés S'il y a lieu. 

Art. 6. — Une session d'examen à lieu chaque année au mos 
d'octobre ou de novembre au siège de chaque faculté. 

Les licenciés en droit et ‘es étudiamts accomplissant leur der- 
nere année de licence peuvent, seuls, S'y présenter. 

Nul ne peut se présenter à plus de quatre sessions d'examen. 

Art, 7. — Le jury d'examen comprend: 

Un professeur de faculté de droit désigné par le doyen, pré. 
sident 

Un professeur ou agrégé des facultés de droit désigné par e 
doven ; 

Un magistrat désigné par le doyen sur présentation de la cour 
d'appel S.égeart en assemblée générale ; 

Deux avocats désignés par le doyen sur présentation du 
conseil de l'ordre des avocats à la cour d'appel: 

Un avoué de premiere Instance désigne par le doyen sur pre- 
sentation de la chambre départementale des avoués de premicre 
justance. 

Art. 8 — L'examen comporte des épreuves d'admissibilité et 
des épreuves d'adimis-ion. 

Les épreuves d'admissibilité comprennent: 

1° Une composition écrite permettant d'apprécier la culture 
générae du candidat (coefficient: 2); 

2° Un exposé d> quinze minutes, après une heure de prépa- 
ration, sur une question de droit tirée au sort et chois'e dans 
le programme des matières de droit privé et de droit public de 
la livelice en droit (coeffi “ent : 2). 

Les épreuves d'adimisson comprennent: 

1° Une imerrogalion sur le rôle de l'avocat dans l'organisi- 
tion jud.ciaire française, sur la législation régissant sa profes- 
sion et sur des notions de droit comparé (coeflicient : 1); 

2° Une interrogation sur les règles de la pratique et de li 
morale professonnelles, la préparation des dossiers et la tech- 
nique de la consuitation et de la plaidoirie (coeffi‘ient: ; 

Je Une imerrogation sur les principes et les techniques de là 
procédure (coeflicient: 1). 

Nul ne peut èire déclaré admissible s'il n'a obtenu la 
movenne aux épreuves 

L'admissibilité n'est vaïable que pour la session au cours de 
laque:le elle à été acquise, Pour être définitivement admis, les 
candidats doivent avoir obtenu-une moyenne générale au moins 
égale à 10, 

Des arrêtés conjoints du garde des sreaux, ministre de la 
justice, et du ministre de l'éducation nationale, pourront pré- 
ciser les programmes de certaines des épreuves prévues 
ci-dessus, 

Art. 9. — A l'issue des épreuves, le jury d'examen dresse et 
rend publique la liste des cand'dats définitivement admis. 

Le certificat est déaivré aux candidats définitivement admis 
par le doven de la faculté de droit, 

Art. 10, — La cour d'appel visée aux articles 5 e 7 ci-dessus 
est celle qui siège dans la même ville que la faculté ou dans la 
viile la plus proche. 

La chambre des avoués de première instance visée aux mêmes 
articles est ceïle du département où se trouve ladite faculté. 


Art. 11. — Les candidats au certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat sont tenus d'acquitter deux droits semestriels d'inserip- 
tion, deux droits semestriels de travaux pratiques et un drot 
d'examen. 

Le produit de ces droits est affecté à l'organisation de l'enset- 
gnement et de l'examen en vue du certificat. 

Le montant des droits est fixé par un arrêté conjoint du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du secrétaire d'Etat au budget 
et du ministre de l'éducation nationale, 

Art. 12. — Le certificat d'aptitude à la profess'on d'avocat ne 
sera exigé pour l'admission au stage dans les barreaux d'Algérie 
des départements d'outre-mez qu'à partir du octobre 
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art. 13. — Le garde des sceanx, ministre de la justire, et le 
de l'éducation nationale <ont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui publié au Journal officiel de 
République francaise. 
à Paris, le 13 octobre 1951, | 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
numistre de la défense el des 
forces armées, qarde des scemuxr, ministre 
de la jusitee par imterrm, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le miristre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 12 octobre 1951 rommant un commissair® 
à la reconstruction auprès du gouverneur général de l'Algér:e, 


Par décret en date du 42 octobre 1955, M. Biachere (Gérard), ingé- 
s casse des ponts et charis-ées, délaché auprès du gouver- 
“ral de l'Aigérie, est Chargé, à filtre temporaire, des fonc- 
de commissaire à la reconstruction des zones éprouvées pur 


+0. 


Attribution de tonct'ons. 


par arrôlé du 12 octobre 1951, M. Gromand, préfet, est chargé de 
uussion aupres des ministres de lintérieur el des travaux publics, dn 
| uent el de la reconétruction, pour les questions intéressant Ja 
ustrucion de la région d'Orléan<ville, 


—— 


Décret du 13 oc!Obre 1954 2annrouvant un quatrième avenant à la 
convention passée le 10 décembre 1927 entre la viile de Paris et la 
Compagnie parisienne de chauïage urban. 


Par décret en date du 42 octobre 1991, à été apnrouvé un avenant 
à La convention passée le 10 décembre 1927 entre la ville de Paris et 
a Compagnie parisienne de chauffage urbain en vne de favoriser 
l'extension du réseau de chauffage urbain de La capitale et de 
imodifiér corrélativement les rappor!s financiers de la ville de Paris 
de la société conceséionnaire, 


6-0 +- 


Date de l'examen Ouvert en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef de cabinet de prefet. 


Par arrêlé en date du 11 octobre 1051, la date des épreuves écrites 
de examen ouvert au ministère de l'intérieur par arrêté du 18 août 
1% en vue de Fin<cription de dix candidats an inaximum sur Ja 
d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de pr'fet est reportée 
au octobre 191. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décision du 23 juillet 1954 portant attribution de médailles aux 
auteurs de travaux sCcientifiaucs ou techniques intéressant le ser- 
vice de sante et publiés on 1953, 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur de l'année 1954 (per- 
Sonne!s de l'armée de terre n'appartenant pas à l'armée active) 
(additif). 


Ces textes sont publiés au numéro 28 du Bulletin des déro- 
Talons, inédailles et récomper ses paru ce jour. 
6 


Déorct du 4 octobre 1254 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 4 oclobre 194, 
Yendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de !a défense naliwmaic et des forces armées et du 
féciclaire d'Elat aux forces armées (marine); vu la déelarativn du 


conseil de l'ordre national de la Légion d'hopneur portant que les 
dispositions dudil décret n'ont rieu de coniraire aux lois, décrels 
et règlements en vVigneur, la croix de chevalier de a Légion d'hon- 
neur élé conférée, à ire posthume, à l'afäicier de marine désigné 
Ciaprés 

M. Doc de 
de vaisseau. 


Matdreville lieutenant 


A Clé cie 


(eau Michel-Marie-Nivolas), 


Nomination d'elèves commissaires de l'air. 


Addihf an 
colonne, 


Journal ofliciet du 
après: « Dujardin (Jacques) », üjei 
(Lou: Mar -Nié; hate) », 


ceptembre 1951 


Arméz de terre (réserve). 


Par décision lu {er nointiés 


musulnanes de 


Au urade de des afja res 


(Peur prendre rang du 1 octobre 


MM. les militaires de réserve ci après 
Couralier recralement du Maroc, classe 1459, 
ile 
KRoubi (René Zachari), recrutement du Maroc, classe 1942, tale 
LM 
Louisadat {Ange Roger-Marcel, recrutement classe 19184. 
Tapiero recrutement d'Oran 1957, 
tuile 1111 
Yaïa Mohamed cel Arbi, recrutement du Maroc, class 
mile 993353 
D 
Personnel militaire feminin de l'armée de l'ar. 
Re:tificatif au Journal officiel Qu octobre pare OMS, 
re colonne, life, au lieu de. « 47 lour (ancienneté, Guerendet, 


fe oi 
» 


veuve Paral (Geurgelle-Lonise) », 
Gucrepdel, veuve 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU FLAN 


Décret n° 54-1008 Cu 9 octobre 1954 relatif aux modaiités du 
contrôle financier des oifices et clablissements pubiies de 
l'Etat à caractère administratif. 


Le président du conseil des ministres, ministre des :ffaires 
étrangeres, 

Sue La proposiliun du ministre des finances, des affaires 
hormiques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finunces et aux 
affaires économiques 

Vu le décret qu 25 cetobre 1935 instituant le contrôle financier 
des offices et des établissements publics autonomes de l'Etat ; 

Vu le décret du 36 octobre organisant le contrôle de 
l'Etat sur les socittés et assoctations ou entreprises 
de toute nature avant appel au concours financier l'Etat; 

Vu le décret du août 1921 organisant le contrôle 
sur les offices administratifs, établissements pubhies autonomes 
et services de FEtat: 

Vu loi provisoirement validée janvier relatne 
au contrôle des dépenses et à la réalisation des 

Vu le décret n° 46-1609 du 26 juillet 1956 relatif aux moda- 
lités du contrôle financier des offices et établissements pubhes 
de l'Elat à caractere administralir, 


Décrite : 
Art. Le deuxième alinéa de l'article {er du décret du 
26 juillet 1946 est moditié commroe suit 

« La méme est appheable aux budsets primints 
et rectlificatifs des offices et établissements autonomes recevant 
une subvention lorsque le montant global des «du prevu 
au budget primitif est inférieur à 200 mulhons de frines ou 
lorsque la subveation n'excede pas Le diemme du montant 
global des recettes ordinaires inscrites duns ce budget 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires érononiqnes 
et ‘lu plan el le Flat aux finanees et aux 
cconomiques sont chorgés, chacun en ce qui le erue, de 


&, 
| 
) 
— 
| 
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l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o[[iciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 194. 
MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangeres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
Le secrétaire d'Elul aux finances 
ufjaires économieues, 
CILBERT-IULES, 


Pécret n° 54-1099 du 9 octobre 1954 modifiant le décret n° 53-837 
du 17 septembre 1853 instituant une indemnité spécirie dégres- 
sive en faveur de certaines catégories de personnels de l'Etat. 


Le dent du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du glain, du secrétaire d'Etat finances et aux 
affaires ceonumiques et du secrétaire d'Etat à Ja pré<'dence du 
conseil, 

Vu les ordonnances 43-411 du G janvier 1955 portant r{/orme 
des traitements des fonctionnaites de ét n° 43-12S0 du 
2 juin 194%5 portant réforme générie du régime de solde des 
duiituires des armées de terre, de mer et de Fair: 

Vu le décret n° SES du 15 septembre 1933 instituant une 
indemnité spéciale désress.ve en faveur de certaines catégories 
de personnels de FFtat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrete: 

Art. Le décret d'u septembre 1903 susvisé est abrogé 
el remplace par les dispositions suivantes : 

« Art. 1, ILest alloué aux fonctionnaires, magistrats, mili- 
à solde mensuelle, ouvriers contractue!s temporaires et 
aux hautes de (autres que ceux dont rémunération est 
fixée d'apres les salaires pratiqués dans le commerce et Fin- 
dustrie) en service sr le territoire de Ja France métropolitaine, 
une spéchile dégressv\ve non soumise aux retenues 
res pension dont Je faux annuel varie suivant les indices 
dérarchiques et les zones de salares conformément au barème 


ZONE ZUNE 
ZONE de 45% p 100 de % p 144) 
INDICES à p. 100 13,50 p. 109 


d'abittement abattement 
invlu-e 


15.110 F, 
Réduction 
de F, 


4006 à 115 inclus 
Par point d'in Réloction 
dice supplé de F. 


01,600 1.090 F. 


Réduction 
de 950 F. 


Art. 2 - Les personnels de rémunérés d'après 
les salaires pratiqués dans le comimeree et lindustrie bénéti- 
cletont comdément de rémunération, dans les conditions 
qui seront fixées par un arrêté du mimestre intéressé, et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ». 

Art. 2 Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et le secretaire d'Etat à la présilence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui prendra effet à compter du ff octobre 
1954 et sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1954. 

MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
cl aux affaires économiques, 
GHMERT-IULES, 
Le ministre des anciens combattants el victimes 
de querre, d'Etat à la présidence 
du conseil par intérom, 
JEAN MASSON, 


— 


Nouveaux taux de l'indemnité spéciale dégressive. 


ZONE ZONE 
de 3,75 p. 109 de p.100 
INDCES à 7,50 p 100 à 13,50 p. 100 
sans d'abhaltement d'abattemeut 
incluse, inclue 
Frances, Frances, Frances. 
à inclus. 51.000 41.02 46,149 
4.600 16.150 13.40 
47.600) 45.220 12,850 
46.444) 51.250 11.910 
45.04) 413.320 11.01) 
11.144) 52,370 43.110 
15.00 11.120 29,210 
19.600 58,750 00.910 
_ 1 LE 51.929 39.210 
50,600) 20 050 97,540 
és 29,600 28,120 26,610 
26.600 25.970 253,010 
25.440 24.320 9,040 
21.60 23.310 22,110 
91.44) 20,520 19.110 
19.600) 18.629 17.00 
1*.600 17.670 16.710 
17.444) 16.720 15.80 
4::.000 12,92) 12.210 
12,44) 11.950 11.210 
11,600 + 11.020 10.110 
sa HA CIE] Qa.120 8,610 
7.000 7.220 6.510 
5,000 3.429 3.210 
1,600) 1.520 1.140 
| 


lodelités et programme du concours pour l'admission au grade de 
conducteur d'automobile stagiaire de l'administration des douanes 
et draits indirects. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonelioti 

Vu le décret ne 52-212 portant règlement d'adiministration 
fixant le statut parliculier du corps des personnels techniques des 
brigades des douanes; 

Vu les proposilions du directeur général des douanes et dro:# 
indirects : 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrèle : 


Art, fer. Pour être admis à prendre part au concours prévu pal 


l'article 4: du décret ne 52-312 du 25 mars 1952, les candidats doivert 
remplir les condilions énoncées par ce texte et étre agréés par 0 
directeur général, Leur demande doit être adressée par la voie Hicrar- 
chique au directeur dont ils relèvent avant la clôture du registre ctà 


| 
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vrt, 2. — En transmetltant ces documents au directeur général, le 
dire“teur donne son avis Imotivé sur chaque candidature et com 
nique les feuilles signalétiques de services, ainsi que les feumiles 
de récompenses et de punitions. 

art, 3. — Le concours comporte des épreuves écriles d'adrmissih}- 
lié, des épreuves praliques et psychotechniques, 

art, — Les épreuves écrites d'admissibilité comportent: 

jo Lune note où compte rendu Sur un sujet ayant Trait à la conduite 
à tenir en cas d'accident, de vol, ou d'incendie du véiucule (durte: 
deux beures; coefficient: 4): , 

» pes questions sur le code de la roule (durée: une heure; coeffi- 
" Des questions sur le rôle et la nature des différents organes des 

es (durée: une heure; coefficient: 2), 
url, à — Les compositions sont rédigées sur des feuilles fournies 
par l'administration et distribuées aux candidats au début de ‘a 
lise. Les Ccomposiiions sont plarées sous une enveloppe qui est 

eîchetée, revèlue de la signature des mmemlfres de 
nini<sion et adressée au direcleur géntral. 

— L'usage par les candidats de tous ouvrages où documents 
le 0 jue nature qu'ils soient est absolument interdit, 1 en est 
de tome des communications des candidats entre eux, “Toute 
fraude entraine l’exelusion de l'agent qui la cominet et l'interdis- 
tion de participer aux concours ultérieurs sans préjudive des peines 
révues à l'article 2 de la loi du 23 décembre #01. 

L'exelasion et l'interdiction son! prononcées par directeur géné. 
ral, apres avis de la commission visée à l'arlicie 7 ci-après, 

7. — Les composilions rendues anonymes sont soumises à 
| uscjation d'une commission centrale dont les membres sont 
jones par le directeur général. Puis, il est procédé au dépouiite- 
Il des appréciations et à l'établissement de la liste du classeinent 
indidais par ordre de mérite, 

Art. S. — Sont déclarés ndimissibles aux épreuves pratiques et 
psrchoïechniques dans la limite du nombre de places mises an 
concours augmenté de 50 p. 100 au plus, les candidats flgurant sur 
la liste sisvisée et ayant au minimum 99 points. 


art, 9. — Le directeur général fixe le ou es centres dans lesquets 
subies les épreuves pratiques et psrehotechniques et nomme 
les imembres de commission chargée d'examiner les eandidats. 
Celle commission peut comprendre des membres étrangers à ladimi- 
nistraiion des douanes, 

l'our les candidats exerçant leurs fon:tions dans les départements 
d'outre mer, le directeur générai peut prévoir des modalités parti 

livres pour les épreuves praliques el psyeholechniques suivant Ja 

lualion de chaque terriloire. 

Art. 10, — Les épreuves pratiques comprennent: 

jo épreuve pralique de conduite automobile nécessifant la 
des règles d'une conduile ralionneile et économie 
4); 
2° Une épreuve pralique d'entretien, de localisation d'une panne 
(coefficient: 4). 


\ 


Il est en outre attribué à chaque candidat, en fonction de <a 
maniere de servir, une note de valeur générale affectée du cocfti- 
{ ent 

art, (€ — Les épreuves psychotechniques sont constituées par des 
lests individueis et collectifs. Sons des dispositions de l'ar 
15 ci-après, leur résultat n'intervient pas dans le classement 
des candidats. 

Art. 12, — La commission centrale prévue à l'arlicle 7 ci-dessus 
en lotalisant les points obtenus par éhaque candidat dans 
es conditions susvisces le classement par ordre de mérile, Si 
sieurs candidats réunissent le même nombre de points, la priorité 
est arcordée à celui d'entre eux qui à oblenu la meilleure note 
pour l'épreuve pratique de conduite automobhile, 

Art. 15. — La liste des randidats reçus est arrêtée par :e direc- 
teur général, Nul ne peut y figurer s'il n'a subi aves sucrés les 
épreuves psrehotechniques et oblenia un total de points pour 
l'enseinb'e des épreuves. 

Art. {4. — Le présent arrété sera 
République francaise. 

Fat à Paris, le 5 octobre 1951. 


au Journal officiel de la 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du rabinet, 
PIERRE DEHAYE, 


Modalités et programme du concours pour l'admission au grade 
d'opérateur radiotéléphoniste stagiaire des services extérieurs de 
l'administration des douanes et droits indirects. 


Le ministre des finances, des affaires économ jues et du 


Vu la loi du 19 octobre 19% portant statut général des fonction 

Va le dé-ret no 52-35? portant rèzlement d'administration publique 
fixaut je staint particulier du corps des personnels techniques des 
brigades des dotrances: 

Vu les propositions du directeur général des douanes el jroits indi- 
recis : 


Sur le rapport du directeur du personnel et du malfriet, 


Art, fée, — être admis à prendre part an concours A 
par l'article du décret ne 952-3512 du 25 guars 1902, les candidats 
doivent ndiltons énonces par ce lexte et étre agreers 
par le directeur sénéral Leur demande doit être adressée, par la 
voie hiéranhique, au directeur dont ils relèvent avant la clôture 
du resistre des 


En transmetfan! ces documents au directeur général, 
le directeur donne son avis molivé Sur chaque candidature, com- 
munique les feuilles sixnaletiques de services, ainsi que les feuilles 
de récompenses el dé punitions, 


— Le concours comporte des épreuves écrites d'adimissi- 
bihlé, des orales el pratiques. 

Art. Les cpreuves écrites d'admissibilité comportent: 

énreuve faisant appel aux connaissances théoriques d'u 
Progranune annexé au arreté (durée: deux heures, coelfi- 

Une note portant sur la connaissance de la technique des trans- 
Missions (durée: deux heures; cocffirient. #4 


art, 5 Les compositions sont rédigées sur des feuilles fournies 
par et distribuées aux candidats au début de la 
séance, Les compositions sont plarées sous une qui est 
inmédiatement cachelée, revètne de Ta signature des membres do 
la cominission e! adressée au directeur géneral 


art. 6, — L'usage par les candidats de tous ouvrases et docu- 
ments, de quelque nature qu'ils soient, absolument interdit. 
li en est de même des communications des candidats entre eux, 
Touie fraude entraine lexclusion de Pasent qui la commet et 
dichüon de participer aux concours ulilémeurs, sans préjudice des 
peines prévues à larbiele 2 de Ta loi du 23 décembre fo! 

L'exciusion et sont pronon par le directeur 


ral, uprès avis de la commis-ion visée à Farliele 7 

At. - Les compositions, rendues anonvimes sont soutnises 
à l'appréciation d'une commission centrale dont les membres sont 
désignés par le Gireécleur général. Puis il est procédé au 


lement des appréciations et À l'établissement de la liste du cla 
sement dés candidats pris par ordre de mérite, 


Art. 8. — Sont déclarés admissibles aux épronves pratiques et 
psycholéchniques, dans La imite du nombre de places mises au 
coneours ausinenté de 4) 109) plus, les candidats figurant 
sur la liste susvisée et ayant oblenu au moins 30 points 


Art. 9. — Le direcleur général fixe les centres dans lesquels sont 
suines les épreuves pratiques et psvehotechniques et nomme les 
ineimbres de la conmmission chargée d'examiner les candidats. 

Celle commission peut comprendre des membres étrangers 4 
l'administration des douanes 

Pour les candidats exerçant leurs fonctions dans les départements 
d'outre-mer, le directeur général peut prévoir des modalités parti- 
culières pour les épreuves pratiques suitant la silualion de chaque 
territoire 


Art. 19. Les épreuves orales et pratiques comprennen 

a) Une interrosabon portant sur la réglementation des télécom- 
munications (discipline d'utilisation de la téléphone, règes de trafi 
élocution des mes-azes) oetficient: : 

b) Une épreure pratique consis'ant en des échanres de rensel- 
gnements par phonie, en ciair et en code, à l'aid l'un appareil 
récepleur de sersire coefficient 

Lne épreuve pralique d'installahion où d'entreben d'appareils 


où d'accuimulaleurs où de localisation d'une panne (coefft- 
cient: 2); 

d) Une épreuve de transrissions Tumineuses sonores en codo 
Morse ‘coefficient: 1). 


Touie nole écale ou inférieure à G pour l'épreuve de transmis 
sions en code Morse entraine du 

Il est, en outre, atiribué à aque candidat, en fonction de <a 
manière de servir, une nole de valeur 2énérale affectée du coeffi- 


cient 2, 


Art. 11 La centrale prévue à l'arlicle 7 ci de 
élablit en tofasi-ant les points candidat, dans 
les condilions suivantes, le la-setnen! par lre de iméril 

Si plusieurs candidats réunissent Le méme nombre de points, la 
priorilé est accordée à celui d'entre eux qui à obtenu la meilleure 
à l'épreuve écrite ne 2 porlant sur la mninaissanre de ln teclie 
nique des franstnissions, 

Les eandidats avant obtenu une oute il re à ‘preuve 
de l'article i nt ravés de cette 

La liste des indidal re is ect arrôtée par le dir: 
teur général, Nul ne peut v figurer S'il n'a oblenu un lolal de 
points pour l'ensemble des épreuves, 

art. 13 Le présent n & sera publié au Journal officiel de l& 
République francaise, 

Fait à P , le 5 octobre 1951 

Pour le ministre et par déiézalion: 
Le chef de inmet, 
PIERRE 
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Modalités et programme du concours pour l'aïmission au grade de 
conducteur de verietic stagiaire de l'adminisiration des éouanes et 


droits indirects. 


Le mministre des fluances, des affaires économiques et du plan, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
aires, 

Vu le décret n° 52-312 portant aèglement d'adiministration publique 
fixant le sialut particulier du corps des personnels techniques des 
brigades des douanes; 

Vu des propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrûle: 

Art er, — Pour être admis à prendre par! au coneours prévo par 
Particle 5 du décrel no 529312 du 25 mars 1952, les candidats doivent 
des conditions énoncées par ce texte et agréés par le 
général. Leur demande doit Cire por la voie Iniérar- 
chique au directeur dont ils relèvent avant la cloture du registre 
des inscriplions. 

Art. 2 — En transmeilant ces documents an directeur gfnéril, Je 
directeur donne son avis motivé sur chaque candidature en v 
annexant les feuilles signaléliques de service ainsi que les feuilles 
de récompenses de puintions. 


Art. 9 Le concours comporte des épreuves écrites d'adini<ibi- 
lité, des épreuves pratiques el psychotechniques, 
Art. 4, — Les épreuves écrites d'adinissibihté comportent: 


4e Une note ou compte rendu d'un événement de service où d'un 
événement de mer auquel les vedeltes de x douane penvent se 
trouver exposées au cours de leurs sorties (durce: deux heures; 
coefficient: #4); 

2 Des questions de Service portant sur matières du pro- 
annexé au present arrété (IL — Connaissanees douanicres) 
(durée: trois heures, coefficient: 5). 

Art. D, — Les coinposilions sont rédigées sur des feuilles fournies 
par l'administration el distribuées aux candidals au début de la 
séance, Les compositions sont placées sons une enveloppe qui est 
jiminédiatement cachette, revetue de Ja signatore des membres de 
la Conmmmssion de surveillance et adressée au directeur général, 


Art, 6. — L'usage par les candidats de tons ouvrages et documents 
de quelque nature qu'ils soient est absolnment interdit, 1 en est 
de nôme des communications des candidats entre eux. Fouie fraude 
entraine l'exclusion de Fagent qui Ja commet et linterdichion de 
participer aux concours ultérieurs, sans préjudice de peines prévues 
à l'article ? de Ja loi du 25 décembre 1991. 

L'exelusion et Finterdiciion sont prononcées par Île directeur 
général après avis de la commission visée à l'article 7 ci-après. 

Art, 7 — 1es compositions rendues anonymes sont soumises à 
l'appréciaton d'une corumnission dont les membres sont désignés par 
e directeur général. Puis, il est procédé au dépouillement des 
appréciations et à l'établissement de la liste du classement dis 
candidats par ordie de mérite. 

Sont déclarés admissibles anx épreuves pratiques et 
psvchotechniques, dans limite du nombre de places mises 
concours, augmenté dé 50 p. 400 au plus, les candidats figurant sur 
la liste susvisée et avant oblenn au minimum 750 points. 

art, 9 — Le directeur général fixe les centres dans lesquels sont 
subies les épreuves pratiques et psychotechniques et nomume les 
moimbres de commission chargée d'examiner les candidats. 

Pour les candidats exercant leurs fonctions dans les départements 
d'outre-mer, le directeur général peut prévoir des modalités parti- 
cuhères pour les épreuves pratiques psychotechniques suivant Ja 
situation de chaque territoire, 


Art. 10 — Jes épreures pratiques et psychotechniques compren- 
rent: 

jo La résolution d'un problème de navigalion (voefficient: 3); 

20 Lne épreuve pratique de conduite et de manœuvre d'une embar- 
calion à moteur (coefficient: 9); 

Je Lne épreuve de lecture et de déchifrage de signaux par pavil- 
lon du code international où de transmission par signaux à bras 
2). 

Les épreuves pratiques portent sur les matières des connaissances 
techniques reprises à Fannexe du présent arrété. 

note où inférieure à 6 pour la résolution du probleme 
de navigation entraine lélimfnation du candidat. 

est, en outre, atisibué à chaque candidat, en fonction de <a 
matière de servir, une note de valeur générale affeciée du coefti- 
client 2 

Par ailleurs, les candidats titulaires d'un des brevets ou certificats 
visés à l'article fer du décret no 534991 du 25 seplembre 1955 pour- 
ront, sur justification de leurs titres aupres de la commission visée 
à l'article 9 ci-dessus, ob'enir les bonitications mon cumulables ci- 
après: 

Ceriiflcat de capacité: points. 

hrevet de patron de pêche: 10 points, 

Brevet de patron au bornage et autres breve's: 20 points 


Aït. 11 — Les épreuves psyehotechniques sont constHnées par des 
tests individuels et collectifs 

Sous réserve des dispositions de l'article 12 eiaprès, Jeur résntiat 
intervient pas dans le classemeni des canaidats 


Art. 
établit, en totalisant les points eblenus par chaque candidat dans 
les conditions susvisées, le chissement par ordre de mérile., Si 
sieurs candidats rénniscent le même nombre de points, la prioril4 
est accordée à ceui d'entre eux qui a obtenu la meilleure note pour 
la résolution du problème de navigation. 

Les candiaa's avant obtenu une note éliminatoire à retlte épreme 
sont ravés de Ja liste, I en est de même de ceux qui n'ont pas subi 
avec succès les Cpreuves pevchotechmaques. 

Art, 19 — La Wisie des eandidats reçus est arrôtée par le directeur 
général. Not ne peut y figurer S'il n'a obtenu un total de 150 points 
pour l'enscmlh'e des épreuves, 

Art. 1%. — Le présent arifté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fail à Paris, le 5 vctobre 194 

Pour le ministre et per délégation: 
Le chef de cabinei, 


—+e + 


Modalités et programme du concours pour l'admission au grado 
de mécanicien dépannsur stagiairc de l'administration des douane: 
et droits indirects. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 19 octobre 19?6 portant statut général des fontlione 
haires, 

Vu je décret n° 52-342 portant règlement d'administration publique 
fixant le statut particulier du corps des personnels techniques des 
brigades des donanes; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et dtoiis 
judirect: ; 

sur le rapport du directeur âu personnel et du matériel. 


Arrûle : 

Art. fer, — Pour êlre admis à preudre part au concours prévu 
par l'arlicie 6 du décret no 32-3542 du 25 mars 1952, les 
doivent remplir les eondilions énoncées par ce texte el être agriés 
par Je directeur général, Leur demande doit être adressée par la 
voie hiérarchique au directeur dont ils relèvent avant Ja 
du registre des inscriplions, 

Art, 2, — En transmetlant ces documents au directeur généra}, le 
directeur donne son avis motivé sur chaque candidat et communiqus 
les feuilles signakiliques de service ainsi que les feuiles de réco n- 
penses el de punitions. 

Art. 3 — Le concours comporte des épreuves écrites d'admisei- 
bilité el des Cpreuves pratiques, 

Art. 5. — Les épreuves écrites d'admi-sibilité comportent: 

19 Une composition française (durée: deux heures; coefficient: 4); 

de note sur deux questions techniques relalives aux moteurs 
et poriant sur le programme repris à l'annexe du présent arité 
(durée : deux heures; coefficient: 4). 

Art. 5. — Le: composilions sont rédigées sur des feuilles foaraies 
par l'administration el distribuées aux candidats aa début de ja 
séance. Les compositions sont placées dans une enveioppe qi 
est immédiatement cachetée, revêtue de la signature des membres 
de la commission et adressée au directeur général. 


Art. 6. — L'usage, par les candidats, de tous ouvrages et docu- 
ments de quelque nature qu'ils soient est absolument interdit. 

Il en est de meme des communications des candidats enire eux. 

Toute fraude entraine l'exclusion de l'agent qui la commet et 
l'interdiction de participer aux concours uitérieurs, sans préjudice 
des peines prévues à l'arlicle 2 de la loi du 23 décembre 41901. 

L'exelusion et linterdiction sont prononcées par le directeur géné- 
ral, après avis de la commission visée à l'article 7 ci-après. 

Art. 7, — Les compositions rendues anonymes sont sonmises à 
l'aporéciation d'une cotninission centrale dont les membres sont 
désignés par le directeur général. Puis, il est procédé au dépouille- 
ment des appréciations et à l'établissement de la liste de classement 
des candidats par ordre de mérile. 

Art 8. — Sont déclarés admissibles aux épreuves pratiques, dans 
la limite du nombre de places mises an concours ausinenté de 
00 p. 10) an plus, les candidats figurant sur la liste susvisée et ayant 
obtenu au mininuin 80 points. 

Art, 9, — Le directeur général fixe les centres dans lesquels sont 
subies les épreuves graliques et nomme Îies membres de a com- 
mission chargée d'examiner les candidats. Cette commission peut 
coinprendre des membres étrangers à l'administration des douanes. 

Pour candidats exerçant leurs fonelions dans les départemei's 
d'outre-mer, le directeur général pent prévoir, pour les épreuves 
pratiques, des modalités parliculières suivant Ja situation de chaque 
territoire. 

Art. 10. — Les épreuves pratiques comportent: 

to Une épreuve d'ajuslage comportant soit l'exécution d'une 
ou d'un assemblase d'anrès croquis coté, soit l'exécution 
ajustage portant sur des organes essentiels d'automobile ou de 
vedelle {coefficient: 5): 

2 ne réparation, vérificalion ou réglage du moteur effechxs 
nosmalement à latelier; éventuellement: exécution d'une soudure, 
confecton d'un oulil à main, affütage d'un oulil de coupe {coefti- 
cient: 3). 
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est en attribué à chaque candidat, en fonction de sa 
| 


re de servir, une nole de va:eur générale affectée du coefli 


Art. 11. — La commission centrale prévue à l'articie 7 ci-dessus 
étahit, en totalisant points obtenus par chaque candidat dans 
‘onditions susvisées, le classement par ordre de mérile. Si plu- 
candidats réunissent le imême nombre de points, la priorité 


sieurs 


est accordée à celui d'entre eux qui a oblenu ia meilleure note 
pour l'épreuve d'ajustage. 

art. 142. — La liste des candidats reens est arrêtée par le direc- 
teur général. Nul ne peut y figurer S'il n'a obtenu un tolal de 


{so points pour l'ensembe des épreuves. 


— Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiriel de 


blique française. 


Ja Répu 
Fa \ Paris. le octobre 1951. 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEUAYE. 


Octroi de la garantie de l'Elat en application de l'article 47 
ce la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953. 


Par arrèté en date du 8 octobre 1954, la garartie de l'Etat a élé 


accordée, en application de l'article 47 de la loi no du 
décembre 1955, aux emprunts qui seront contraclés, jusqu'à 


un maximum de 1.660 millions de francs, par la Société d'équipe- 
ment thermique de la Sidérurgie, pour l'achèvement de la centrale 


thesnnique d'ierserange 


Complément à l'arrêté du 30 septembre 19%54 concernant les dispo- 
sitions relatives à la betterave Sucriere, au sucre et aux alcools 
de betterave et de melasse, 


Le miniskwe des finances, des affaires é’onomiques et du plan, 
le sninistre de l’agricullure, le ministre de la France d'outre-mer, 
le ministre de l'industrie et du commer-e, Le ministre de l'intérieur 
et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1954, 

Arrêlent: 

Article unique, — Les articles 3, & et 12 de l'arrèlé du 30 sep- 
tembre sont cémolétés suit: 

« Au prix fixé à l'alinéa {er de l'article 3 
de 142 F. 

« Cette somme de 112 F sera versée au service des péréquations 
de la direction de la comptabilité publique en complément de relle 

de 240 F prévue à l'arlicle 4 ($S €) et dans les mêmes condilions: 

« a) Par les fabricants de sucre mkropolitain sur la totalilé de 
la produclion de la campogne 1951-1955; 

« b) Par les imporlaleurs éventuels de sucre en provenance de 
l'étranger, des départements où terriloires d'outre-mer, 


s'ajou'e une somme 


D'autre part, pour le même objet et dans les mêmes conditions, 
les écarts de raffinage et d'agglomération sont majorés, le premier 
d'une somme de 55 F, le second d'une somme de 43 F qui seront 
également versés au service des péréqualions de la direction de la 
complabililté publique ». 

Fait à Paris, le 13 octobre 1952, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 

FTANÇOIS  MITTERI AND 
ministre de l'indusire et du 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 


Pour le 


Le ministre de l'agriculture, 

ROGER  l'OUDET, 
France 
BURON, 


Le ministre de la d'outre-mer, 
\OBER 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 


Corps de contrôle des assurances. 


Par arrêté en date du 20 septembre 195%, M. Aus<el (Jean), aacien 
élève de l'école polytechnique, classé dans le corps de contrôle de: 
assurances, à été nommé élève comanissaire contrôleur adjoint des 
assurances au ministère des finances, à compter du fer octobre 1904. 


Enregistrement et domaines. 


Par arrêté en dat 195,1: 

M. Déh'ois (Aimé-Elienne-Jean), directeur de fr el 
gs'rement et des doinaines À Bar-le-Duc (Meusel, à 
Quimper {Finistère en remp'arcerment de M. du 
homme h\pothèques 

M. Florentin (Raymond - Emile - Marie), directeur départemental 
adjoint de échelon de l'enrezistrement et des domaines au 
département de la Seine, a été nommé directeur de lasse à 
Vesoul (Haute-saône), en remplacement de M. Queen, mulé à 
Angers 
VW. Bonnaud (Paul-Marie-Auguste), expert d'Etat de 
gistrement et des domaines en détaché en Tunisie, à été 
directeur de 3e classe el maintenu en service 

M. Andrieu {Joseph-Auguslte), directeur départemental adjoint de 
1e échelon de l'enregistrement et des domaines au département des 
Bouches-du-Rhône, à été nommé directeur de %e classe à \unccy 


ju 20 seplembre 
de l'enre- 
à 
Boi--Satnt-sevrin, 


i<<e 


inservaleur des 


fiscal 


l'enre- 


(Ilaute-savoie), en remplacement de M. Puech, muté à Laon 

M. Sablayrolles expert flscal d'Etal de l'enre- 
Sistrement et des domaines au département de l'Hérault, à été 
nommé directeur de % classe à Bar-le-Duc (Meuse), en remplace- 


inent de M. Deblois, inuté à Quimper 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATION/LE 


Enseignement supérieur. 


Par arrété en date du octobre 1954, sont nommés attachés libres 


l'institut francais d'archéologie du Caire, pendant l'annee 

scolaire 1454 1455 
M. Bernand (André helléniste), 

M. Bernand (Etienne) (helléniste), 

R.P Anawali (arabisant 

R.-P. de Beaurecueil (arabisant 

M. Demonts (arabisant 

br. Fares (Bisbr) (arabisant). 

Jomier (arabisant). 


— 


Liste des candidats aux fonctions de maitre de conférences 
des facuites des lettres. 


sont inscrits sur Ja liste des can- 


Par arrêlé du 0 septembre 14,41 


diduts aux fonchions de maitre de conference dans les facultés des 
lettres: 
1° 
MM. Arbons<e Ba-<tide. hi morale wd ivogie), 


gelin,  Cangundhem, Château  (psichologie-pédagog Fri dimann, 
Goldschmidt, Groa, Kovre, Lefevre, Mers, Meser, Navralil, Ormbre- 
danne, Mine Parain-Vial, M. Viaud 


24 Ethnologie. 
M. Melais. 
Grec. 
MM. Amandry, Defradas, Germain, ligoin, Martin (Roland), Mugler, 
Pouilloux. 


Latin. 


MM. Beaujru, 
Le Bonniec, Lefèvre 
phulologie classique 


Ruch, Ruflel, Vallet. 


Brisson, Decmouliez, 
latin médieval el 
KRasnaud de Lage 


Fontaine, Haurv, Jumean, 
Perrot et 
latin mediéval et 


Ph lolog'e francaise langue et franva du 
et de La Renarssencee, 


hi uge 


ques ronunt 


\ 


a) Grammaire et philologie 


MM. Mazalevrat, Mourot, Mile Parent, MM. Pigeon, Pignon, Rou cl, 
Straka (philologie romane 
b} Langue térature francaises du moyen 


et hit 
et de la 


MM. Fourrier, Garapon, Jonin, Mile Lods, MM. Raynaud de Lage 


tousse. 


M. Camproux. 


franca 


M. Guiraud. 


M. Straku, Mile 


} 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
? 
| c: Langues romanes 
| 
d) Histoire de la langue 
| 
e) Phon lue. 
| 4 
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Langue et Lltéreture francaises modernes et Cltéralure comparce. 


a) Langue et littérature françaises modernes. 

MM Benie hou. Digeon, Garapon, Guyard, Lebote, 
Leblans, MM Levaillant, Lortholars, Mesnard, Mourot, Osmont, 
Picurd (Ravmond), Pommeau, Prigent, Pruncr, Regard, Robert (Guy), 
Robichez, Ruff, Ternois, Truchet, Vial, Vier 

b) Liltéralture comparée. 
MM De} Litlo, Granjard, Guyard, Mlle Tuzet, M. Voisine. 
a) Histoire romaine el grecque et archéologie. 

MM. Amendry (archéologie), Bruhl, Hatt (antiquités rationales), 

detit, Picard (Gilbert), 
Orientaiisme, 

MM. Daumas tégvptologie), Ghirshiman (histoire des civilisations 
lramiennes, archéologie orentate), Léelant (égsplolsgie), Sainte-Fare 
Garnot, Schlumberger (hidtoire et archéologie de lOrient,, Stern 
{ürchéologie et civilisation byzantines), Vercoutler (égyplologie), 

Histoire des religions. 

MM. Orcibal, Sainte Fare Garnol, 


sustoire du moyen âge. 


MM. Combes, Courtois, Dossat, Gudlemain, Lombard, Musset. 


Histocre moderne et contemporaine. 


MM. Calvot, Castellan, Charles, Chevalier (Francois), Fohlen, 


Girard, Guiral, Schnerb. 


100 Histoire de l'art ct musicologie, 


MM. Boxer (Ferdinand), Chastel, Lemaitre, Moisy. 


119 Geograplhie. 
MM. Chevalier, Dubois, Geneslet de Planbol, Jorre, Journaux, 
Lebeau, Miege, Pouquet. 
12 Anglais. 


MM. Axe rad, Blondel, Leaud, Leciaire, Ritz. 


150 Allemand. 


MM Mara he (Maurice), Murat, Sagave, Schneider. 


Langues et littératures slaves. 


MM. Coquart, Granjard, Mile Sanine, M. Triomphe. 


Langue et littérature italiennes. 


M. Margueron, Mlle Martin, MM. Rochon, Rourhelte, Tosi. 


Langue el littérature espagnoles, 


MM. Darbord, Denis, Geneste, Krynen, Mlle Marsan, MM. Mas, 
Merunce 
1,9 Langue arabe el études islamiques. 
M. Pellat 
La lisie ainsi élablie annule et remplace les listes précédentes. 


— 


Liste d'apiiluce à l'enseignement supérieur (faculté des lettres). 


Par arrèlé du 39 septembre 1954, ‘a liste d'aptitude à l'enseigne- 
ment supériour, prevue par l'article 2? du décret du 1% mars 1936, 
est établie aimer qu'il sun pour les lacullés des lettres: 


1° l'hudosophte. 


MM. Arbousse-Rastide, Barean ‘philosophie indienne, philosophie 
compare), Bloch (morale et pédagogie), Bourgey, Burgelin, Caillois, 
Canguilhem, Chateau (psychologie et pédagogie), Dupuy, Friedmann, 
Goldsehinidt, Grua. kovre, Lefèvre, Leroy (André), Maïldiney, Mery, 
Meier, Moreau-Reibel, Navratil, Oinbredanne, Mine Parain-Vial 
Mile Pelrement, MM, Varet, Viaud. 


2e Ethnologie. 


Boutciller, Mme Dielerlem, MM, Faublee, Melais. 


9624 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Linguistique générale, 


M. Perrot. 
Grec. 


a) Grec classique, 


MM. Amondry Pierre), Azéma, Bompaire, Defradas, Feuil'äire, 
Galet de Santerre, Germain, Guéraud, Irigoin, Lévèque, Marcade, 
Martin Clean. Marlin (Roland), Ma-son, Mugler, Oeconomos Lysi- 
maque, Pedech, Philippon, Fouilloux, Prévot (Ainiré}, Remonden, 
Roger, Scherer, Soury, Schwartz, Taillanlat (grec et philologie c'as- 
siaue), Trehicux. 

Grec mélerse, 

MM Milliex, Occonomes Lysimaque. 

c) Papyro ogie. 


MM. Guéraud, Remondon, Scherer, Schwartz, 


oc Latin. 


MM Beaujeu, Brisson  Desmouliez, Fontaine, Grenade, Taury, 
Juimeau, Le Bonniec, Lefébvre de Piinval, Lucot, Mamlouze, Mini- 
coni, Perret (atin et philologie classique), Ruch, Ruffel, Ruf£el, 
Vallet (latin et puileïogie classique). 


l'hilologie française, lonque ct luttératuie françaises du âge 
et de là langues romanes. 


a) Grammaire et philologie. 


MM GCuiraud (histoire de Ja langue française}, Le B'dois, 
Loriot, Mazalevrat, Moigret, Mourot, Pignon, Rousse!, Souyris, 
L) Langues romanes, 
MM. Arveiler, Camproux, Chenevelle (linguistique Tatino-romaine), 
Cuiotte, Guiter. 


c) Langue et lillérature françaises da moyen âge 
et de la Renaissance. 
MM. Baulier, Fourrier, Garapon, Jonin, Lefèvre (latin imédicval et 
Mlle Lods, MM. Rasnaud de Lage, Roussel. 


d) Toponymie et aathroponymie, 
M. Lebel 
e) Phonétique, 
Mlle Durand, M. Straka. 


7° Langue et littérature françnises. 


MAI. Bady, Bemo', Benichou, Blin, Calame, Crouzet, Decaudin, 
Digeon, Garapon, Girard, Mine Goré-Carracio, Mle Goyetl, MM. Guyard, 
Hoog, Jobhin, Koseziusko, Mlle Leblane, MM. Lebois, Levaillant, 
Lortholarv, Marmier, Mercier, Mesnard, Mourot, Nathan, Osmont, 
Ml'e Parent, MM. Picard (Ravmorki), Pommeau, Prigent, Pruaer, 
Regard, Robert (Guy), Robichez, Roger, Ruüff, Ternois, Triomphe, 
Truchet, Vial, Viallaneix, Vier, Voisine, Weber. 


Luiéralure comparée. 


MM. Bemol, Del Litlo, Pigeon, Guvard, Granjard, Reboul, Triomphe, 
Mile Tuzet, MM. Van Tieghem. Voisine, 


Qo Ilistoire romaine el grecque. 


MM. Amandry, Bousquet, Delorme, Duval, Etienne, Gallet de San- 
terre, Guev, Hall (antiquités nationales), Hoeppfner, Labrousse, 
Lévéque, Petit Picard (Gilbert), Quoniamm, Retnondon  (histoira 
ancienne el papyrologie), Roblin (antiquités naonales\, Roger, Will 
(Edouard, 


Orientalisime. 


MM. Daumas Ghirshmann ‘histoire des civilisations 
iraniennes, archéologie orientale}), Gestin, Kuentz, Leclant (égrplo 
logie), Neher, Posener, Redinson (ethnologie el linguistique sémiti- 
quesi,  Sainte-Fare-Garnot,  Schlumberger (archéologie orientale}, 
Stern (archéologie et civilisation byzantiines). 


{le Jlistoire du moyen âge. 


MM. Bligny, Combes (histoire du moyen âge et histoire du Langue- 
doc), Conrlois (Christian), Dossat, Fournier, Godard, Guillemain, 
Himiv (histoire d'Alsace), Lehoux, Lombard, Musset, Rey, Richard 
(histoire de Bourgogne), Vaillant. 


{20 Jaistoire inoderne el contemporaine. 


MM. Ambrosi, Appolis (histoire du Languedoc), Bordes, Bouloisean, 
Brunuschwig, Calvet, Castellan, Charles, Chevalier (Louis), Chevalier 
(François), Grouzet, Delumeau, Deveze, Fohlen, Girard, Guiral, 
Labasse (histoire économique), Lapeyre, Laurent, Meuvret, Orcibal 
(histoire du christianisme), De Saint-Jacob, Schnerb, Taton (histoire 
des sciences), Taveneaux {histoire de l'Est de la France), Trenard, 
Vilar (histoire moderne et économique), 
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13% Histoire de la colunisation. 


MM. Caille (histoire moderne de l'Afrique du Nord), Dehien (his- 
tuire coloniale), Faivre (histoire coloniale et anariiime;, Guiral, 


yacono. 
fac Histoire des religions. 


AIM Germain, Jestin (Raymond', Orcibal, Sainle-Fare-Garnot. 


15° Archéologie. 


MM. Amandry, Balout (préhistoire nord afri aine), Bruhl, Daumas 
Delorme, Etienne (archéologie romaine), Gallet de 
Leclant (égyplologie}, Levèque, Marcidé, Pouilloux, Quo- 
archéologie romaine), Roger, Treheux, Schlumberger (archco- 
log ovientale), Vallet, Vercoulter (égvptologiel, Vian. 


16° Histoire de l'art et musicologie. 


David, Dufoureq (Norbert) (his 


AI Bon (Ferdinand:, Chastet, 
toire \inusique), Favre (histoire de la musique}, Héliot (histoire 
du moyen âge), Lelièvre, Lemaitre, Moisy, Rudrauf, 


47 Céographie. 
MM Champier (géographie humaine), Chevalier, Clozier, Pefos du 
Dubois, Enjalbert, Estienne, Ficheux, Flatrès, Gallier, Genestet 
de Pianhol, Jolv, Jorré, Journaux, Labasse (géographie humaine), 


4 rre, Lebeau, Marthelot (géographie humaine), Miège, Morean 
(2 raphie humaine), Philipponneau (géographie humaine), Pou 
Raynal, Sautter, Sermet, Sitlig. 


48° Langue et littérature allemandes. 


\ine Ance'et-Eustache, MM. Fourricr, Marache (Maurice 


e, Schneider, 


Murat, 


190 Langue et littérature anglaises. 


MM. Axelrad, Blondel, Charmaillard, Danchin, Penonain, Mille Dubhns 
(Marsuerile) (an£lo-saxon}, MM. Deschamps, Ellrodt, Grivelct, Jac- 
juot, Lamar, Léaud, Leciaire, Poisson, Poillet, Mile Pricur, 
MM. Remords, Ritz. 


200 Langues ct litlératures slaves. 


Mine Bonneau, MM. Cazin 
{icheque), Mile Sanine, MM. Triomphe (russe), 


(polonais), Coguart, Granjard, Mibrt 
Pedus (ru:-se}. 


21e Langue ct littérature Walennes. 


M. Aureas, Mile Batard, MM. Del Litto, Dumas, Goudet, Mile Maïc?. 
MM. Marsueron, Martin, MM. Miquel, de Montera, Renucci 
(Paul, Rieklin, Rochon, Rouchette, Mine Torrubia, M. Tosi. 


Lanque et lillérature espagnoles. 
MM. Darbord, Denis (Serge}, Geneste, Krynen, Lahorde, Mlle Mar- 
san, MM. Mas, Mérimée. 


22 bis Langue et liltéralure portugaises. 
MM. Darbord, Teyssier. 


2° Lanque arabe et études islamiques, 

a) Langue et littérature arabes: M. Pellat. 

Histoire du monde M. Colombe, 

sociologie et philosophie musulmanes: M. Adam, Mlle Goichon, 
M. Lecerf, 

Arabe classique et moderne: M. Bencheneh 

Philologie arabe: linguistique sémitique: M. Fleisch, 

Ilisioire de la pensée arabe et juive: M. Vajia. 


24° Langues diverses. 


MM. Durand (Frédéric) (langues scandinaves); 
Scandinaves); Trepos (philolozie celtique). 
La liste ainsi établie annuie et remplace les listes précédentes. 


Naert (langucs 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOCEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSFORTS ET TOURISME 


Décret du ? 1254 portant rominalion 
dans l'ordre du Merite touristique. 


Decision du 25 septembre 1954 portant atirbution de la méüaille 
pour actes de courage ct de dévouement. 


es fexles sont publiés au numéro 28 du Bullefin ofliciel des 
d'corations, médaulles et récompenses paru 


» 
Jour, 


Budget primitif de l'établissement nat onal des invalides de la marine 
pour l'exeércice 19254. 


Par arrûlé du ministre des travaux pablice, du logement et de 14 
reconstruction et du secrétaire d'Etat aux finanre lux affuires 
econommues en dale du septembre 1054, les prévisions de recettes 
et de dépenses du budget primitif de 1! blissemeut nat il des 
invalides de la marine pour l'exercice 1951 ont élé liées à la 


de 192510659040 F, 


Commissions adminisiraiives paritaires. 


du logement et de la reconstruæ 


Le ministre des travaux publics, 
üon et le eecrélaire d'Etat à la présidence d'i 

Vu l'article 22 de la loi n° 16-2294 du 19 octobre 19446 portant statut 
général des lonchionnaires: 

Vu décret modifié n° 45-1330 du 2% juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Farticie 22 de la loi 
du 19 octobre 1916 précitée en ce qui concerne conumissions admi- 
nistratives paritaires: 

Vu interministériel da 6 janvier 1918 modilé par les 
arrèiés intérministériels des 19 mai 1952 et aout portant 
création de cominissions paritaires ministère des 


travaux publics, du logement et de la reconetruction (Travaux 
publics) et composition de ces cominissions, 
Arrélen! 

Ars. de, Sont modifiées comme «suit, en ju'el'e cernent 
les commissions administratives \rilaires 1106 23 | dis po- 
silions des arlicles {+ et 2 de l'arrêlé interministériel précité du 
janvier 1918. 

« Art Il est créé, auprès du dir eur du perso de 
complabihté et de Fadmanistration génera ministère dk tra 
vaux pablics, du logement et de la r ublies\, 
huit commissions admin straltites paritaire compétent respecti 
vement à l'égard des personnels, ci-apr lésignés, di rnices exté- 


rivurs des panis et ‘“hauss 


Commission administratite paritaire 21 
« Sténodact\lographes des ponts el chansies et aide-bibliothécaire 
de l'écuie nat ide des ponts el chausst 
Commussion admanistratite partaiie 
« Aides-commis, dactslographes, empoyés de burcau, 
Cominission administratite pardaire n° 26 
« Agents de servire des servie des pont el chaussées, 
« Ecole nalionäle des ponts el ehaussces 
« Laboraloire central des ponts et chaussées, 
« AN, 2 La composition des commissione adininistratives pari- 
lüires visées à l'arlicie fer est fisée ainsi qu'il suit 


72 NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
7. 
du personnel 
DEFSIGNATION l'adu mistration. 
Titu | Sup Titu | sup 
lares | ploants. lure inte, 
No 21 | sténodactylogranh des 
ponts el chaussées el audi 
bibliothécaire de l'école na- 
üonale des ponts et chau: 
2 2 2 2 
Aides-Commimis ,....... 2 
Ne 95 Dactylographes 2 6 
| 
N un | de 1 
des pont hatis« 
école nationale des pont 
ch t loire | 
tral et cle 
| | 


| 
| 0625 
| 
| 
| 
| 


— 
art, Le présent arrété publié au Journal officiel de la 
Pépublique française 
Fait à Pari é 8 octobre 191 


Le ministre des publies, 
du logement et de la reconstiuction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabanet, 
HENRI ZIFGIER, 
Pour le claire d'Etat à la présidente du conseil 
ct par délégation 
Le duccteur de la fonction publique, 
CHATENET, 


Le min'etr? des travaux pubics, du logement et de la recons- 
et le secréiairs d'Elat à présidence du conseil, 

Vu l'arbcie 2 de la loi n° 46-2295 du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonclhonnaires: 

Vu le décret modifié no 45-1450 du 24% juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour Fapplicalion de lartic'e 22 de loi 
du octobre 1936 précités en Ce qui concerne les comimiesions 
paritaire 

Vu l'arrêté antermin stériel dun 6 janvier 1948, modifié par les arré- 
tés interministériels des 2x janvier 1492 et 29 août 1952, portant créa- 
on de commissions administratives parilaires à l'administration 
du m'nistére des travaux publice et composition de Ces 
Conmissions, 


Arrétent: 

RIT, 27 La compnosilion des commissions administratives pari- 
nes 2 et 7, fixée par l'article 2 de l'arrèté interministériel du 
6 janvier modifié par arrêtés interministériels des 
25 février 1992 et 29 août 1932 susvisés, est modifiée ainsi qu'il suil: 


NOMBRE DE REPRESENTANTS 


de 
DÉSIGNATION du personnel, l'adiministration. 


COMMISSIONS 


Titu Sup- Titu- Sup- 
laires. !pléants. laires. !pléants. 
Agents supérieurs hors classe, 1 1 
Agents supérieurs de fre classe 
et chefs de burecau......... | 
\sents supérieurs de % classe 
Ne 2 et sous de bureau.... 1 1 { 
Agents supérieurs de 5 classe, 
rédacteurs principaux et ré 
1 
Aides-commis ..... 2 
No 7 Dactylographes .....,... 2 2 6 
Emplovés de bureau...... 2 2 
Art, ? — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 


République francaise, 
Fait à Paris, le octobre 19514 
Le ministre des travaur publics, 
du logement et de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délézation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGIER. 
J'our le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation 
Le duecteur de la Jonction publique, 
PIERTE CHATENIT. 


+6 


Ponts et chaussées, 


Par arr $ du octobre 1955, M. Villevieille (Marcel), inspecteur 
général des ponts et chaussées, en servire détaché auprès du 
gouvernement général de l'Algérie, a été maintenu, à titre de régu- 
larisation, dans la méme position pour la période du 15 novem- 
bre 1951 au 91 décembre 1954 inclus. 


—— +00 


Par arrêté du 7 octobre 1934, M. Blachere, ingénieur hors classe des 
ponts et chaussées, précédemment mis à la disposition du ministère 
des affaires étrangères pour exercer auprès de la résidence générale 
de France à Tunis les fonctions de commissaire à la reconstruction, 
a été maintenu dans la position de service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour la période du 16 juillet {354 au 
septembre 1954 incius. 


+0 +- 


14 Octobre 194 


Par arrêté du 7 octobre 145%, M, Blachere (Gérard), ingénieur hors 
classe des ponts et chaussées à Tunis, à été mis, à compter du 
fe octobre à la disposition du gouvernement général de 
gérie, en vue d'exercer les fonctions de conseiller technique au cabi- 
net du gouvernement g'néral, 

L'intéressé est p'acé dans la situation de service détaché pour une 
période de cinq ans. 


Par arrété du 12 octobre 195%, M. Jouvent (Albert), ingénieur des 
ponts et chaussées de fre classe à Toulon, est chargé, pour une durée 
de trois mois, de inis<on auprès du gouverneur général de l'Algérie, 
pour être adjoint au commissaire à Ja reconstruction, Pendant Ja 
durée de sa miss on, il restera titulaire de son poste. 


LOCEMENT ET RECONSTR'ICTION 


Décret portant délégations de signature. 


Rectificatif au Journal officiel du S octobre 1954: page 917, 
4re colonne, article 7, 3e alinéa, 2e ligne, au lieu de: « sur la caisse 
nationale des marchés de VEtat », lire: « par la caisse nalionale 
des marchés de l'Etat ». 


© 


Commissions administratives paritaires, 


Le ministre du iogement et de la reconstruction et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conse't, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 cetobre 1936, portant statut général 
des fon'‘tionnaires, et notarmiment les articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24% juiilet 19:37 modifié portant règle- 
nent d'adininistration pubiique bour Fapplicalion de larticie 22 
de la loi du 19 octobre 1946 et relatif aux commissions admin stra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires; 

Vu le décret n° 50183 du 3 février 1950 portant application aux 
personnels temporaires du ministère de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme des dispositions selatives aux commissions administra- 
tives paritaires prévues pour les corps de fonctionnaires titulaires: 

Vu le décret no 53-1103 du 5 novembre 1933 relatif disposit ons 
statutaires applicables aux personnels temporaires de servire el 
ouvriers des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
ct du logement; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1950 modifié instituant des conunis- 
sions administratives paritaires compétentes à l'égard des personnels 
temporaires de l'administration centrale et des services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et du logement, 


Arrétent: 


Art, fr, — Le tableau fignrant à l’article 2 de l'arrêté du 6 sep- 
tembre 1920 est complété comme suit: 


COMMISSION PARITAIRE COMPÉTENITE! GRADES OÙ GROUPES DE GRADES 


à l'égard des : représentés, 
AI. Personnels de service et} 1° Ouvrier professionnel, préposé 
vuvriers des services extérieurs. téléphoniste et conducteur 


d'automobile, 
20 Azent de service. 


Art. 2, — Le dire‘teur de l'administration générale du ministère 
du logement et de la reconstruction est chargé de l'exécution d1 
nano arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répablique 
rancaise. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1954. 


Le ministre du logement et de la reconstruc!ion, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur añjoint du cabinet, 
RENÉ THOMAS. 
Pour le secrétaire d'Ftat à la présidence du conseil 
et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. 


+- 


DIE 
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Administration centrale, 


Par arrêté du ministre des travaux publice, du logement el de la 
en date du octobre Mile Hooge (Stinone,, 
suus-chef de bureau temporaire à l'administration centrale du 
ire des travaux publics, du logement et de la reconstrnelion (loge- 
et reconstruelion), est nomimée à Femploi de sous-chel de 
bureau des corps de personnels adininistraufs titulaires de f'admi- 
centrale ministère des travaux publics, du logernent 
et de la reconstruction (logement et reconstruction? et tilularisée 
dons le grade correspondant à compler du janvier 4952. 


+— 


Services extérieurs. 


Par arreté du ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstrucuon en date du 12 octobre 1955, Rouquetie (Henri, 
juzenieur en chef temporaire des services eMlérieurs du logernent 
et de La reconstruction, est sdmis, à titre personnel, à compier du 
jer janvier 1952, au hénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 
relative au stalul général des fonctionnaires, 


Par arrèté du ministre des travaux publics, du Jogement gt de ‘a 
rconstrucüon en date du 12 octobre 195%, sont adinis, à Ütre per: 
Sounel, à compter du janvier 1992, au bénéfice des dispositions 
de la loi du 19 octobre 1936 relalive au statut général des fonction- 
nures, les ingénieurs en chef temporaires des servires extérieurs d4 
et de la reconstruction dont les noms snivent: 

MM. Bague (Amédée\, Bourgeois (Louis), Lestlienne (Charles;, 
Tragasser (Pierre). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 13 octobre 1954 poriant fusion de l'école nationale supe- 
rieure éu pétrole et des combustibles liquides et de l'ecole natio- 
nate des moteurs à explosion et à combustion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire de l'industrie el dun commerce et du 
secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès technique, 

Vu de décret du 23 décembre 1924 cré&nt l'école nationale supé- 
ricure du pétrole et des combustibles liquides: 

Vu le décret du 7 septembre 1955 portant organisation de l'école 
de, applications mécaniques des combustihjes liquides et 'e décret 
du 19 octobre 196 donnant à cet élablissement le nom d'éco'e nalio- 
hate des moteurs à combustion et à explosion: 

Vu loi du 9 1944 relative à l'organisation du secrétariat 
d'Etat à la produetion industrielle, et notamment son artie.e 4: 

Vu l'ordonnance du 23 sep'eimbre 195% relative à l'organisation du 
de la production industrielle: 

Vu le décret n° 46051 du 20 avril 196 portant réalisation @'écono- 
au ministère de l'industrie et du commerce ; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1947, modifié par les arrétés des 20 septem- 
bre 1450 et 4 décembre 1955 approuvant les statuts de Finsütut fran- 
du pétrole, des carburants et lubrifiants; 

\u le décret n° 51-29%, du 28 février 1951 relatif à l'organisation 
et financière ée l'école nationale supérieure du pétrole 
el des combustibles Tiquides; 

Vu le décret no 51-830 dn ?9 juin 1951 relatif à l'organisation admi- 
Distrative el financière de l'école nalionule des moteurs à 
à explosion; 

Vu le décret du 23 février 4954 abrogeant le déeret du 20 avril 1925 
por'ant rattachement de l'école à l'université de Strasbourg, 


Décrète : 

Art. er, — L'école nationale supérieure du pétrole et des combus- 
Uübles liquides, créée par décret du 23 décembre 192%, et l'école 
hauonale des moteurs à combustion et à explosion, créée par décrets 
des 7 septembre 19% et 19 octobre 1936, sont fusionnées en une écoie 
unique relevant de la direction des carburants. 

Celle école prend le nom d'école nationale supérieure du pétrole 
el des moleurs à combustion interne, Son siège est fixé à l'institut 
français pétrole, des carburants et lubrifiants, 4, place 
à Rueil-Malmaison (Seine-el Oise). 


Art. 2. — L'école a pour objet d'assurer les tâches de fermation 
des cadres, ingénieurs, agents de maîtrise et spécialistes dans des 
disciplines et des techniques intéressant la recherche et Fexploita- 
Lon du pétrole, l'industrie du raffinage et les industries qui en 
dérivent, et les appiications des combustibles liquides et derivés du 

Elle comprend notamment trois centres d'études supérieures qui 
brennent le nom de: 

Centre d'études supérieures de prospeclion el d'exploilauon des 
Gisecments, 


Centre d'études supérieures de raffinage et de génie chinique; 
Gentre d'études supérieures des moteurs à combustion interne et 
des applicalious des produits du pétrole. 


Art. 3. — La gestion administrative de l'école est coniee, sous 
l'autorité du directeur général de L'institut francais du pélruie, à 
un directeur assisté d'un conseil de perfectionnement. 

Le directeur est nommé, pu arrété du ministre de l'industrie et 
du commerce, pour une durée de six ans, sur proposilon du dires 
teur généçal de l'institut français du pétrole, après consultation du 
conseu de perfectionnement 

Le conseil de perfectionnement est constitué par le dire 
Carburants, président, le directeur sénéral de l'institut français du 
pétrole, les membres du conseil scientifique de l'institut français du 
pétrole et les présidents des comités consultatifs industrids de ce 
inême établissement. nomme dans son sein un Vie président 

Le conseil de perfectionnement émet sur toutes les questions 
concernant l'organisation générale et le perfectionnement des pro 
grammes d'enseignement et des méthodes pédagogiques de l'école 
des avis qui sont exprimés au directeur général de l'institut français 
du pélroie, 


{ r des 
Le 


Art. 4. — Chaque centre d'études supérieures est dirigé, sous f'an- 
torité administrative du directeur de l'école, par un direcieur du 
cenire, désigné par le directeur général de l'institut frarvcais du 
pélrue, après avis du conseil de perfectionnement et approbation du 
directeur des carburants. 


Art. 5 — La gestion financière de l'école est assurée par institut 
francais du pétrole, en application de l'articie 4 des décrets des 
2 février et juin 1954, 


Art. 6, — Le personnel enseignant se compose de profes<ours, de 
chefs de travaux et de chefs adjoints de travanx désignés par le 
directeur général de francais du pétrole, sur proposition du 
directeur du centre d'éludes supérieures intéressé, apres avis du 
directeur de l'école et du conseil de perfectionnement 


Art. 7. — Des arrèlés du ministre de l'industrie et du rommerce, 
pris après déjibération du conseil de perfectionnement, fixcront les 
règles relalives à l’organisation de Fécolt, en ee qui 
es conditions d'admission à l'école, le plan des études, les 
exatnens €l les conditions d'obtention des diplommes, 


Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires an présent 
décret. 
art. 9 — Le ministre de l'industrie et du rommerce et le secré- 


taire d'Elat à la recherche scientifique et au progrès technique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
décrel, qui sera publié au Jouruat officiel de la République fran- 
çaise, 
Fait À Paris, ‘te 13 octobre 1951. 
MENDES FRANE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI 
Le secrétaire d'Etat à la rechercle scienti] que 
au progrès technique, 


Association La Cinémathèque française. 


Le rminisire de l'industrie et du commerce 
Arrèle : 

Art. 7, — M, Beau, contrôleur général de l'arme, en gervire 
détaché au ministère de l'industrie et du comamerce, est charrvé, 
à Copier de ce jour, d'une mission teimporahe d'une duree de 
Six auprès de l'association La Cinémathéque française, 

Art. 2. — En celle qualité: 


assurera, en liaison avec le commissaire du Gouvernement, 
le controleur financier et le conseil d'administration de l'assocrtion, 
la zestion adiministrative et financière de la subvention allouée par 
le Centre national de sa cinématographie à la Cinémalthéque fran 


Ççaise, ceite dernière devant mellre à sa disposilion tous les éié- 
ments qu'il jugera néceseaire à l'accomplissement de mission 

20 ]! étudiera et pr re... en liaison avec les diver-e autornies 
responsables du fonctionnement de la Cinémathèque lous 
les msyens prôpres à sauvegarder l'œuvre accomplie qu'a 
assurer sa conlinuilé et à préparer Son expansion, notamment 
l'accroissement éventru:! des ressources de tous ordres el 165 pos 


sibilités d'au‘ofinancement, ainsi que loules les mesures devant 
snetire d'achemainer vVors des garanties 

toutes ses formes, de cel'e partie du patrimoin 
titue le film français dans le domaine esthé ique, culturel et his 
Lorique, 


ja col ration ous 


Art. 2. — Le présent arré'& sera publ in Journal officiel de la 
République francaise, 


Fait à Paris, le 11 octobre 1953 
ULVER 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Lécret n° 54-1010 du 9 octobre 1954 relatif à la revalorisation 
des salaires agricoles les plus bas. 


Le présiloat du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre de l'agriculture, du ministre du 
travail et de la steurité sociale et du nmunistre des tinances, 
des affaires économiques et du plan, 

Va Ja n° 50-205 du 11 février 1950, et notamment 
du du code du travail, tel qu'il resulle 
e loi; 

Vu le décret n° 50-1264 du 9 octobre 1990, modifié par Je 
décret n° 51-564 du 2% mars ff et par le décret n° 351-743 
du juin 19519, portant fixabon du salaire minimum garanti 
agriculture ; 

Vu de décret n° du ff octobre 1954 relatif à Fappli- 


cation aux professions agriroles des dispositions du décret 
Ji 41-1026 du 23 août 1990 modiié portant fixation du salaire 
garant; 

Vule décret n° 54-203 du 23 février 1934 gelatif à la revalo- 
des swaires les plus bas; 


Vu les avis émis par Ja commission supérieure des conven- 
1 du août 194 
Le con-eil des ministres entendu, 
Décrete : 

\ compter du 11 octobre 195% pour les professions 
agricoles autres que celles assujetties, en Vertu de Particle 
du décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950, aux dispositions du 
décret du 24 août 1950, les salaires individuels ne pourront 
étre inferiours an taux eumulé du salaire méoimum garanti 
fixé par le décret n°9 du octobre 1951 et d'une indem- 
horaire non qui est fixée à 17,90 F dans 
prennere zone de a région parisienne et subit les abattements 
prévus au décret précité du ff octobre 1951, En conséquence, 
cette lademmnté est fixée aiusi qu'il suit dans les diverses 
terrioriales: 
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ZONES INDEMNITÉ ZONES INDEMNITÉ 
lesquelles dins lesquelles 
horaire horaire 
Je =aluire minimum salaire minimum 
est de corre-pondante earanti est de : corre<pondante, 
Francs Frans Frances. Francs 
St) 15,90 12,69 15.60) 
#3,20 17,20 71,85 15.40 
79,3% 17 71 15,2% 
16,55 10,15 15.05 
71,10 16,6 69,3% 13,00 
16,3 50 11,70 
76 16,110 67,60 11,00 
16,10 66,0 11,2 
18.09 11,15 
2, — Les qui auront versé des salaires infé- 


fixés seront passibles des peines 
prévues à Particle du Hvre du code du travail. 


— Les dispositions du décret n° 53-203 du 
fevrier 194 sont abrogées 
4, — Le munistre de Fagriculture, le niuistre des 


Haunces, des affaires économiques et du plan, le ministre du 
travail et de Ja sécurité socire, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cuiture et le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires éeo- 
homiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal olficiel 
de la République française, 


à Paris 9 oc 
à Paris, le 9 octobre fuit, PIERRE  MENDIS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le monistre de tagriculture, 
ROGER  HOUDET, Le ministre des [inances, 
des alfaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le munistre du travail et de la sécurilé sociale, 

LOUIS PAUL. AUJOUTAT, 

Le secrétaire d'Etat aux [finances 

et aur affaires économiques, 

Le secrétaire d'Elat à l'agricul{ure, GILRERT-JUEFS, 

JEAN RAFFARIN, 


— € 


LA 


14 Octobre 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régularisation 
du marché du lait et des produits laitiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minis're des finances, des affaires écone 
miques et au plan, du ministre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, tniniswe de la justice, du ministre de lintérieur, da 
ministre de la santé publique et de là population, 

Va da loi n° 54-S09 du août 1954 autorisant le Gouverne. 
ment meélire en ouvre un programme d'équilibre financie:, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu la loi du août 1%, moditiée, sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsitications des 
deurées alimentaires et des produits agricoles 

Vu la loi du 2 juillet 1933 tendant à l'organisation et à Fassa:- 
nissement du marché du lait; 

Vu l'ordonnance, modifiée, n° 45-1483 du 30 juin 1943 relaive 
prix; 

Vu l'ordonuaance n° 45-4184 du 30 juin relative à ja 
constatation, la poursuite et là répression des infractions à Ja 
lécislation économique, 

Vu la loi n° 51-711 du 5 août 1951 sur l'obligation, la coordr 
nation et le secret en matière de stat'stiques; 

Vu le décret du 22 avril 1953 relatif au mode de fixation da 
prix dudit : 

Vu le décret n° 33-9933 du 30 septembre 1953 relatif au statut, 
à l'organisation et au fonctionnement des organismes d'inter- 
vention économique de saractére privé; 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953, relatif à lorga- 
nisation des marchés agricoles ; 

Vu je décret n° 53-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait et 
aux proauits laitiers: 

Vu le décret n° 53-980 du 39 septembre 1953 relatif à l'assai. 
n'<<ement du marché de Ja viande; 

Vu la loi n° 53-1217 du 9 décembre 1953 portant création de 
ressources au profit du fonds d'assainissement du marché de Ja 
viande ; 

Vu a loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 53-1308 du 
21 décembre 1953) : 

Vu la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953 relative an dévelop- 
sement des erédits affectés aux dépenses du ministere de 
pour l'exercice 1954: 

Vu la loi n° 53-1336 du 51 décembre 1933 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1951; 

Vu le décret n° 54-514 du 18 mai 1934 relatif an comité natio- 
pal consultatif interprofessionnel du lait et des produits laitiers 
et au comité central du Jait; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décréte : 
JIUIRE 17° 
Prix. 


Art. 49, — En application de l'ordonnance susvisée du 39 juin 
1943 relative aux prix, un arrélé du ministre de lagriculture 
et du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan fixe, avant Je 1% octobre de chaque année, un prix moyen 
annuel de référence du htre de lait à la production, 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
tixe le mode de détermination de ce prix. 


Art, 2. — Chaque année, avant le {7 octobre pour la période 
d'hiver, et avant le 1% avril pour la période d'été, le ministre 
de l'agriculture et le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan déterminent les différents prix plancher 
ou plafond, en fonction desquels seront mises en œuvre les 
mesures qu'ils auront décidées pour régulariser le marché du 
lait et des produits laitiers conformément aux lois et régle- 
ments sur matière. 


TITRE 
Dispositions économiques et techniques. 


Art. 3. — Chaque année il sera procédé à un stockage des 
produits régiementé, sur décision ecnjointe du ministre 
de l'agriculture et du ministre des finances, des affaires éco- 
Lomiques et du plan. 

La déclaration des stocks de produits laitiers est rendue ohli- 
gatoire par arrôté du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan. Cet arrete 
fixe les produits à déclarer et les conditions dans lesquelles les 
déclarations doivent être faites, ainsi que leurs modalités de 
contro.e, 
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Art. 4, — Dans un délai de six mois à dater de la pr mn- 
gation du prése nt décret, un arrèté du min cp de l'agriculture 
agrément, Sur proposition du service technique jnier- 
fessionnel du lait, des normes techniques ues 
laitiers. 


conditions de contrôle des 


les 


définira, en outre, les 


 latiers à l'exportation et celles dans lesqueiles 


Cet arrèlé 


xportables seront assortis d'un « label ». 
\rt. 5 A dater de Ja fixation des normes prévues à l'ar- 
4 du présent décret, l'exportation, sous quelqte forme 


sut. de produits Taïtiers francais non conformes à ces 


noomes est interdite, sauf dérogation expresse du nunistre de 
| ture et du ministre des finances des affaires écono- 
ji t du plan. 

art Les efforts techniques tendant à améliorer la qualité 
du dat à produetion et des produits laitiers, à réduire le coût 
de D tou et à développer Ja consommation seront pour- 
œrri l'aide de ressources prélevées sur le fonds visé à 
du présent décset, par décision du ministre de l'agri- 
: res accord du ministre des finances, des affaires 
; es et du plan et avis du comité national consultatif 
du lait et de< produits laitiers, 

Loutes dispositions réglementaires seront prises apres avis 
du comté national consuftatif interprofessionnel du lait et des 

luits laitiers en Vue d'améliorer production laitière 


notamment, il sera prorédé, dans le délai d'un an, à dater de 
mulgation du présent décret, à promagation des regle- 
eots prévue par la loi du 2 juillet 4435. 

Un décret pris avant le 9% avril 195%, sur le rapport du 
cuite de l'agriculture et du ministre des finances, des affaires 
conumiques et du pan, après avis du comité national consulte 
nterprofessionnel du lait et des produits laitiers, préeieera 
modaités des bonifieations et des réfactions à appliquer, 
savant la qualité, au prix da lait à la production. 


et, 7. — Dans un délai de <ix mois à dater de la promulza- 
ton du présent décret, un du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finance<, des affaires économiques et du plan. 
pois aprés avis du comité national consultatif interprofessionnel 
du jait et des produits laitiers, déterminera : 

La nature des statistiques nécessaires à la régularisation du 
marché: 

Les déclirations que devront fournir les professionneis inté- 


res en vue de l’élaboralion et de Ja tenue à jour des statis- 
fques dans les conditions prévues par Ja loi n° 351-711 du 
7 août 1951; 


Eventuellement, les conditions de financement des enquêtes 
slilstiques au moyen de ressources prélevées sur le fonds visé 
à l'article S du présent décret. 

TIRE HI 
Dispositions finanticres. 


Art. 8. — Jusqu'à la mise en œuvre des dispositions du 
{re NE du décret n° 53-971 du 30 septembre 1953: 

Le fonds d'assainiesement du maeché de la viande, créé 
pr le décret n° 53-90 du 30 septembre 19354, est autorisé à 
d'rusuivre ses opérations : 


ILest créé un fonds d'assainissement du marché du lait et 
des produits laitiers. 

li gestion de ce fonds est assurée par le ministre de l'agri- 
cullure dans les conditions prévues pour le fonds d'assainis- 
scuent du marché de la viande par le décret n° 53-90 du 
<cptembre 1953 et les textes subséquents, 


Art, 9, — Le fonds d'assainissement du marché du lait et des 
Fac duits laitiers prend en charge les dépenses qui résultent de 
« tion entreprise sur instructions du ministre de l'agriculture 
&" du ministre des finances, des affaires économiques et du pan 
ci vue de régulariser Je marché du lait et des produits laitiers. 


\rt. 10, — Ce fonds comporte en recettes: 
1° A titre provisoire, 20 p. 100 du produit du prélevement 
de 10 p. 100 institué par la loi n° 33-1217 du 9 décembre 1953 
"les recouvrements opérés au titre de la taxe de circulition 
sir les viandes 
"Le produit” d'une cotisation de gésorption à 
icteure de lait; 
Les recettes à prove: ir des ventes de produi 5. laitiers dont 
ichat aura été imputé au fonds créé à Particle 8 ci-dessus ; 
4 loute autre ressource affectée par la loi. 


Art. 11. — Pour l'exercice 1954, le produit du prélèvement, 
à l'article 10 du présent décret, est port la ligne 7» 
ouvelle: « Produits du prélèvement effectué sur les TECOUNTE- 


charge des 
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ments opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes 


($ [nouveau]: Ressources affectées à l'a-sain <<ement du 
mæché du lait et des produits laitiers) le annexé à la 


Miuit est 


lui de finances susvisée pour lexercire Ce 
vvalué à 412 millions de france, 

est créé, pour mémoire, au paragraphe ci-dessus unn 
ligne 76 nouvelie: « Produit des cotisations professionnelles de 
resorpthion 

12 Pour l'exercice 1954, le montant des ressourres 
affectées à lasscinissement du marché de fa viinde, à 
la ligne 61: Produit du prele ent effectue su és 
vrements opéres au titre de Ja de « lation sur Îles 
viandes G) de l'etat à La loi de 
visée pour l'exercice 1954, est évané à 7.S3S millions de franes 

Ait 13 — Les crédits le denen-e et le = de 
recelies du de For le garant e inuluele 
des organismes Sionneis à A 
annexé à la loi susvisée du 31 décenribre relative aux 
Compies du pou | ice if 
» en dépenses et en recettes, 

art, 16, - Il est ouvert au m tre de l'agricuilure ‘our 


l'exercice 1954, en addition aux crédits pur lot 


susvisce du decembre 1933 et paul es 
des dépenses effectuées sur ressourtres affectées, un crée 
dit s'élevant à 412 muiblions de franes et applheable aux 
pitres capres du titre VHE (S nonseat Fonds assul 
nissement du marché du lait et des produits lu bud- 
cet de l'azriculture 


Chap. S3-31 (nouveau), — Dépense de fonction 
4 partie. dntercentions. 
Chap, Si-51 nouveau), - du 
marché du lait et des produits laitiers... 


assainissement du marché du lait 
au contrôle économique 
et financier de PEtat dans les conditions prévues par lordon- 
nance du novembre 195%, sans préjudice des dispositions 
de la loi du 10 août 1922 sur le contrôle des dépenses eéngaigres, 


Art. 16. 


Art. 15. — Le Fonds d 
et des produits et 


Des décrets, pris sur le rapport du ministre de 


agriculture et du ministre des finamces, des affaires écono- 
miques et du plan, fixeront, en tant que de besoin, les condi- 
lious d'appacation du présent décret, 

Art. 17. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires cconomiques et du plan, le garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, le nunistre de l'intérieur et 
le de ia santé publique Le lu population soit 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


résent décret. qui sera publi Journal offroiel de la Repu- 


ilique française, 
Paris, le 12 0 


Fait à tobre 1901. 


MENDES-HHANCE, 
Pa ic président du conseil des ministres : 
Le ministre de lCagricullure, 
ROGER  HOLDET, 
naitiona'e et des for es armée $, 


CRE 
111 


Le ministre de la défense 

yarde des de la juslire 
EMMANLIL TEMILE, 

Le ministre de Cintéi 

FRANCOIS MITTLKRAND, 


tour, 


Le ministre des finances des af{fairi $ 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 


A et de {a populalion, 
ANDRE MONTEIL, 


© ©—— 


Le ministre de la 


Décret du 13 Octobre 1954 portant nomination 
d'un ingenieur en chef du gen e rural. 


Par déeret en date du 13 octobre 1934, M. Lee mte Pierre), ingée 
nieur du génie rural d jre . 
ingénieur en chef du gér ral (for 
à compter du aout 1054, en rem que « M. 
lot, ingénieur en chef du gen ral, plaré en service détaché, 
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Prix du lait à la production, 


Le miuiste des finances, des affaires économiques et du p'an et 
lé ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance 45 148 

Vu le décret du 22 avril 
du lait: 

Apres avis du cormité national des prix, 


à Au 90 juin 5945 relative aux prix; 
relatif au inmode de fralion du prix 


Aricicnl: 

Article unique. — Le pris moyen annuel du de vache, 
dans les conditions prévues par l'arleie 2 Qu décret du 22 avril 
1963, est de 24,90 F le litre pour la campagne octobre 1955-30 sep- 
icinbre 4095. 

Fait à Paris, le 29 septembre 

Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 
Jour le tninisire des finances, Ges affaires économiques 
ot du plan et par délégation: 
Le directeur du calanet, 
ROBERT 


Eaux et forêts. 


—— 


Par arrêté en du fer octobre 1955, M. Terrier (Jacques-Louis- 
André), ingémieur des eaux et forèls de 2° classe, 4% échelon, 4 
Cénby (Alter), non installé est nornmé, sur sa demande, avec 
ses grade, classe et échelon actuels, chef des bireaux de la 109 con- 
serrvalion des eaux et forèls à Paris, en rernplacement de M, Bernard 
de Lie:nelle, qui a recu une autre affectation, 


— 


Liste d'admission complémentaire d'un éiève régulier 
à l'école nationale d'horiiculture à la suite du concours de 1954. 


Petrinko, 


ess 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decrets des 25 septembre et 2 octobre 1954 portant elévations, pro- 
moûüons, nominaiions et annulation de nominations dans lcs ordres 
de la France d'outre-mer. 


Ces lextes sont publiés au numéro 28 du Rulletin ofliciel des 
décoralions médailles et récompenses paru ce jour. 


Oécret du 13 octobre 1954 portant nomination d'un directeur des 
affaires politiques à l'administration Centrale du minisière de la 
France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 


Sue le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de ia France d'outre-mer, 

Vu l'article 9 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 30 octobre 199%, ratitié par la loi du 9 juillet 196, 
sur forganisation de l'adininistration cenirale du ministère de la 
France d'outre-mer et les lextes les ayant modifiés; 

Vale décret ne 51-880 du 26 avril 1991 portant réglement d'admi- 
distration publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
heurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Le conseil! des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. or, — M. Pisnpn (léon Marie-Adolphe Pascal), gouverneur 
général de la France d'outrener, délégué de la France au conseil 
de tutelie de l'O, N , est nomuw directeur des affaires politiques 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer, 
en remplacement de M, le gouverneur Delteil (Pierre), appelé à 
d'autres fonctions. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le mi 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concer, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiei 
de la République francaise et qui prendra effel du 1er janvier 1%, 
Fait à Paris, le 15 octobre 1061. 
FENÉ COrY, 
Par le Président de la Rérablique : 
Le présulent du conseil des ministres, 
MENDÈS-FRANCE. 
Le manisire de la France d'outre hier, 
ROBERT BURON. 


Décret du 13 octobre 1954 designant le délésué 
de la Republique française au Constil de tuielle, 


Le Président de la République, 

Sur ja proposition du président du conseil des ministres, ministre 
des affaires éiransères, du pninistre des finances, des äüffaires 
nomiques et du plan et du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu l'article 20 de la 

Le conseil des iministres entendu, 


Décrète: 

Art. — M. Bargues (Robert), inspecteur général de fre classe 
de la France d'outre-mer, délégué dans Îles fonctions de haut comm: 
saire de la République à Madagascar et dépendances, est désiré 
pour exercer les fonctions de délégué de la République française au 
conseil de tuteile, en remplacement de M. Pignon, gouverneur 
général de la France d'outre-mer, appelé à d'autres fonctions, 

Art. 2, — M. percevra l'indemnité de résidence attache 
au poste de délésué de la République française au conseil de tuiele, 
ainsi que les frais de représentation alloués au titulaire de ct 
emploi, 

Art. 3. — M. Bargues est, pour exercer les fonelions <ci-dessu:, 
maintenu en position de détachement pour une nouvelle période 
de cinq ans dans les conditions prévues à l'article 5 (nouveau) da 
décret du avril 1921 portant régement d'administration publique 
sur l'organisation du corps dé Pinspeclion de Ja France d'outre-mer. 

Art. 4. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
affaires étran2ères, le ministre des finances, des affaires économiqu 
et du plan et le minisire de la France d'outre-mer sont chars, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre! 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 13 octobre 194. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCF. 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 


EDGAR FAURE, 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 


ROBERT BEURON, 
+- 


Décret du 13 octohre 1954 portant nomination 
d'un gouverneur géngral de la France d'outre-mer, 


Le Président de la Répub'ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 0 de Ja Constitution de la République française ; 

Vu le décret n° 51-180 dn % avril 191 porlant règlement d'adrni 
histralion publique pour la fixation du stalut particulier des gou\er- 
neurs généranx et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Soucadaux (Jean-Louis-Maurice-André), gouverneur 
hors classe de la France d'outre-mer, est nommé gouverneur général 
de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — M  Souradaux est nommé haut commissaire de 
République à Madagascar et dépendances, en remplacement de 
M. Bargues (Robert), appelé à d'autres fonctions, 

Art. 3. — Le président du conseil dés ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerte, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off i 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 144. 

MEXMÉ COTY, 
Par le Président de la République ; 
Le président du conseil des ministres, 
PIFRRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre de la France d'outre 


ROBERT EURON. 
— 


= 


11 Octobre 1954 


Décret n° 54-920 réorganisant le conseil supérieur de la chasse 
dans les territoires d'outre-mer. 


Reclifeatif au Journal offiriel du 17 septembre 1954: page S940, 
4 colonne, article 3 (30), après: « deux représentants du Saint- 
liubert-Club de Frince », ajouter: « un représentant du Tourinz- 
de Franve ». 


— 


Décret n° 54921 organisant le Conseil supérieur de la protection 
de ia naiure dans les territoires d'outre-mer. 


Rectifcatif au Journal officiel du 13 sep'embre 191: page S911, 
colonne, article 4 (3°), premier alinca, au lieu de: «sept per- 
sonnalités», lire: «hu't personnalités »; après: « Un représentant 
P œil supérieur de la chasse, dans les territoires relevant dun 
I ere de la France d'outre-mer », ajouter: « Un représentant du 
comité des chasses coloniales francaises », 


Assimilation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, de certains emplois iransiormes du cadre Commun sujé- 
rieur des chemins de ter de l'Afrique occidentale française, 


Le ministre de la France d'outre-mer et Je secrélaire d'Etat aut 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 21 avril portant règlement d'administration 
publique relatif au régime des pensions de la caisse intercolonale 
de retraites, notamment ses articles 13 (8 al. et 4% al. 1,; 

Va l'ariêété gubernatorial du 7 mars 1925 réorganisant le cadre 
commun supérieur des chemins de fer de l'Afrique occidentale fran- 

Vu le décret du 19 mai 1959 portant stälut du personnel des che- 
de fer coloniaux, 

Arrétent: 
4rt. fer — Pour l'application des disposilions du décret susvisé 


du 21 avril 194, les asssmilations des grades et échelons ci-dessous 
d'sisnés S'élabissent conformément aux concordünces suivantes. 


Emplo:s transformés Emplois d assimilation du cadre géatral 
dau vadre commun <upéiieur 
des chemins de fer de chemins de fer 
de l'Afrique ocridentale française, ce la France d'oultre mer. 
Services généraux : Services généraux : 
Chef de bureau, chef d'études Chef de bureau, chef d'études. | "5 
Expioitalion : 2 Exploitation : 
| 
Voie et bâtiments: Voie et bâtiments: 
Matériel et traction: Matériel et traction: 
Inspecteur, chef de dépôt. Ingénieur, chef de dépôt, 
At. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, cha- 
“un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui 
Sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 8 octobre 1951. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MOUSSA, 
Le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires éConomiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délésalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOFTZE. 
0 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 octo- 
bre 195%, MM. Sondey (Jean) et Duclos (Georges), ingénieurs adjoints 
S'agiaires des services de l'agricullure outre-mer, titulaires du certi- 
feat d'études d'agriculture tropicale, ont été normés ingénieurs 
adjoints de 3e elasse à titre provissire. 


— 0 


—— 
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Par arrèté du ministre d2 la France d'outre-mer, € date du 

Ont été nommés ingénieurs slaviuires des <ervires de l'agricu ira 
outre-mer les ingénieurs eleves üiplôomes de lécoe supérieure d'ap- 
d'agricullure tropi'ale (section praxiuction agricole dont 


les noms suivent 


MM. Pevrichou (Louis), Veau Robert), Casse Michel Castel 
(Robert), Caumet lGcorges\, Cocault Duverger ‘René, Niare (Salah, 
Lucas Paul, Treilu Aristide), (René Bonnefor4 
(Robert Raui! Cernard', Kadiu Christian), Cantier (Jean 

rieure d'application d'agriculture cal rerherche agrne 
homique) été nommé chef de IA lagiaire les laboratoires 


des srvices de l'agriculture outre-mer 


Les présentes nominations prendront effet, tant du 


de la Solde que de l'aucienneté À r du Let 155%, date 
de sortie de la premolion 1953-1951 de l'école supéreure 


Uon asricuiture pivale 


Enseisneme:t, 


Par arrêté du 23 août 1951. M. Neuzil. maitre de con'érenree À la 
facullé de medecine de is ei position de 
auprés du haut conmmissure de la République en Afrique 
tale francaise en vue de fatre par!iie du des examens de méde 
cine de la première session de à l'institut des hautes études 
de Dakar. 


La durée maximum de cette m'Sion est fixée à un mois. 


+0 — 


Par arrété du 2 septembre 195%, M. Pouquet (Jean), maitre de 
Conférences à Va faculté des lettr de Dijon, est nus en position 
de mission auprès du haut commissaire de la République en Afrique 
occidentale française et du commissaire de la République an Tezo 


en vue d'assurer la présidence des jurys d'examen du barcalauréalt 


.pour la première session 1951 


La durée maximum de celle mission est fixée à six semaines, 


Par urrèté du 2? septembre 195%, MM. Nerson (Roger), profesceng 
à la faculte de droit de Grenoble: Imbert (Paul), professeur à la 
facuité de drot Nancy: Flory (Maurice), professeur agrégé de la 
faculté de droit d'Aix, sont mis en position de mission auprès du 
baut commissaire de la Répaoblique à Madaga-car en vue de présider 
les jurys d'examen de et de capacité en droit à Tananarne 
la session de juillet-août 1934 ou de fare partie de ces jurys 


La durée maximum de leur mis-ion est fixée à six semaines 


— 


Par arrèlé du octobre 19%, M  Margaillan, prifesseur à 
faculté des sciences de Marseille. est mis en pos 
auprés du haut commissaire de la République à Madagascar en 
de présider les jurvs d'examen du baccalauréat, du MP, €. el du 
P. C. à Tananarive pour la deuxième éession de 

La durée maxiinum de sa mission es! fixée à un mais 


Inspection de la France d'outre-mer. 


Par arrèté du 2 octobre 195%, M. Debay ‘Jean, inspecteur 4e 
fre classe de la France d'outre-mer, inspecteur g'néral des affaires 
administratives de l'Afrique acciden'ale françame, et placé dans 
la position de mission en France pour une période maxionum de 
trois à compter du {7 septembre pour parliciper aux 
travaux de la commission chargée de mmeltre an pont les mesures 
de céconcentration et de décentralisation de l'Afrique occident. 


française. 
+ 


Institut nal:onal de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 


29 septembre 19545, M. Leveugle, administrateur de 5% classe à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé dans la position de mission en Afrique occidentale francaise 
pendant les périodes du 25 janvier au 48 février 19% inclus el du 
260 avril au 9 juillet inclus (l'arrélé n° du 22 fcvrier 
est et demeure rapporté}. 


- 


9632 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Octobre 195: 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décrot du 8 octobre 1954 modifiant le décret n° 48-1179 du 19 juillet 
1948 modifié portant règlement d'administration publique relatif au 
régime provisoire de l'organisation autonome d'assurance vieillesse 
des professions libérales, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
tinistre des finances, des affaires économiques et du plan et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de 
visillesse pour les personnes non salariées, nolarmiment les arlicles 2, 
21 et 21; 

Vu le décret no 48-1159 du 19 juillet 1938 modifié portant règlement 
d'administration publique relauf au régime provisoire de l'organi- 
sation autonome d'assurance vieillesse des professions libérales, 
notamment l'articte 2; 

Vu l'avis de l'organisation autonome des professions lilérales en 
date du mars 1954: 

Le conseil d'Ett entendu, 


Décrète : 
Art fer, — L'artic'e 3 du décret susvisé du 19 juillet 1918 est modifié 
Comme suit: 
Art. 3. — est institué dix-sept sections professionnelles: 


à (sans changement); 

e {oo La section professionnelle des ingénieurs, des techniciens et 
ces experts réunissant: 

u Les ingénieur conseils; 

« Les métreurs ; 

« Les vériflcateurs; 

« Les experts et conseils inscrits sur les rôles des patentes, à 
l'exception des experts visés au 17°, 

a 160 (sans changement). 

« 130 La section professionnelle des géomètres et des experts agri- 
coles et fonciers réunissant 

« a) Les géomètres experts; 
« b) Les experls agricoles el fonciers inscrits sur les rôles des 
patentes ». 

Art 2, — Il est procédé à la scission de la section professionnelle 
des ingénieurs, des techniciens et des experts, en deux sections pro- 
fessionnelles, respectivement prévues aux 15° et 179 de l'article 3 du 
décret susvisé du 19 juillet 1918, 

Le conseil d'administration de ces sections professionnelles est, à 
l'origine, constitué par les administrateurs qui relèvent des profes- 
sions groupées sous chacune d'elles, et qui ont ét# précédemment 
élus administrateurs du conseil d'administration de l'ancienne sec- 
lion professionnelle des ingénieurs, des techniciens et des experts 

Art. 3. — L'actif et le passif de l'ancienne section professionnelle 
des ingénieurs, des techniciens et des experts, à la date fixée par 
la ministre du travail et de la sécurité sociale, sont pris en charge, 
dans la forme où fils se trouvent, par ies deux sections profession- 
nelles prévues aux fus et 170 de l'article 3 du décret susvisé du 
19 juillet 1948 qui prennent la suite de ses opérations selon un inven- 
{aire contradictoire de Ja situation à ladite date. 

Cet inventaire fait l'objet d'une vérification sur piace par un repré- 
sentant du ministre du travail et de la sécurité sociale et un repré- 
sentant du secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires écono- 
miques. 

Les résullats de celte vérification sont consignés dans un procès- 
verbal revêlu de la signature de ces deux fonctionnaires. 

de partage du patrimoine est établi d'accord entre lesdites sections 
professionnelles, en fonchüon de l'effectif des cotisants et allocataires 
altiliés à chacune d'elles, sous réserve de l'approbation du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution qu présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 8 octobre 19,4. PIPRRE MENDÈS FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS PAUL AUJOULAT. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 

et du plan, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

GILRERT-JULES. 
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Décret du 8 octobre 1954 complétant le décret n° 48-1179 du 19 jui. 
let 1948 portant règlement d'administration publique relatit 24 
régime provisoire de l'organisation autonome d'assurance vieillessa 
des professions libèrales., 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 50 iale, 
du ministre des finances, des affaires économiques el du plan et du 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1938, modifife, instituant ure 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1939, modiflé, portant régle 
ment d'administration publique relalif au régime provisoire de 
l'organisation aultonorne d'assurance vieillesse des professions lihr- 
rales, notamment l'article 48 bis; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale d'allo- 
cation vieillesse des professions libérales en date du 29 février 1951; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art, ter, — Les paragraphes 2 et 4 de l'article 18 bis du décret sus- 
visé du 19 juillet 1953 sont complélés comme suit: 

$ 2. — La section professionnelle à khquelle doivent être aflilie: 
les personnes exerçant où ayant exercé simultanément plusieurs 
professions libérales relevant de sections professionnelles différent 
est déterminée conformément aux dispositions énumérées 

par ordre de priorité dans leur application: 

« a) Lorsqu'une de leurs acüvités est exercée en vertu d'une 
nomination par l'autorité publique, elles sont affiliées à la section 
dont relève ladite activité; 

« b) Lorsque plusieurs de leurs activités sont exercées en verlu de 
nomination par l'autorité publique, elles sont affiliées à la section 
dont relève l'activité exercée en verlu de leur première nomination » 

(Le reste sans changement.) 

« 4, — Pour les personnes venant à exercer simultanément plu 
sieurs activités mais qui, lors de leür afflijation, n'exerçaient qu'une 
activité, l'affiliation ainsi déterminée ne peut être changée aussi 
longtemps qu'elles continuent a exercer la profession sur laquelle 
elle a été fondée, sauf si une des nouvelles professions exercé 
l'est en vertu d'une nomination par l'autorité publique où comporte 
l'inscription à un ordre professionnel, auxquels €ças une nouve 
affiliation est déterminée conformément aux dispositions du par: 
graphe ? ci-dessus, 4, 0, €, d ». 

Art, % — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et je 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques son! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le S octobre 1954, 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EUGAR FAURE. 
Le srcrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 


Décret du 8 octobre 1954 modifiant le décret n° 49-456 du 30 mars 
1949 portant règlement d'administration publique relatif au régim® 
d'alocation visillesse des professions libérales. 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre dn travail et de la sécurité social”, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan ri 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Va la loi no 48-101 du 17 janvier 19:38 modifiée instituant 1 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées el not: 
meut l'article 13; 

Vu le décret n° 49-156 du 30 mars 1949 modifié, portant re 
ment d'administration publique relatif au régane d'allocation 
vieillesse des professions libérales, notamment l'article 12: 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nalionaie d 
cation vieillesse des professions libérales; 

Le conseil d'Etal entendu, 


TE 


À 
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Décrète : 

art. ter, — L'arlicle 12 du décret susvisé Gu 390 mars 1919 est 
moditié comme suil: 

« Art. 12. — Toute personne ressortissant à l'organisation aulo- 
nome des professions libérales est tenue de verser, chaque année, 
x la section professionnelle dont elle relève, une cotisation dont 
Je montant est fixé pour chaque section professionnelle par décret 
rendu sur te rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du munustre chargé du budget, sur proposition du conseil d'admi- 
nistration de la caisse nationale, après avis du conseil d'adiminis- 
{ration de la section professionnelle intéressée ». 

4rt. 2 — Le ministre du travail et de la sécurité sociale le minis- 
tre de: ttnances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ve qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Œait à Paris, le 8 octobre 1954. 

PIERNE MENDÈS-FF ANC&. 
Par le président du conseil des ministres: 
Je manstre du travail et de la sécurité Sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Le ministre acs finances, des ajfaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le crue d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Décret du 8 octobre 1954 modiant le décret n° 49-1259 du 27 août 
1939 portant règlement d'administration publique relatif aux règles 
de tonctionnement et de gestion de l’organisation autonome d'allo- 
cation de vieillesse des professions libérales. 


Le précident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des. affaires économiques et du plan et 
du ecrétaire d'Etat aux fluances et aux affaires économiques, 

Vu la loi no 48-101 du 457 janvier 194$ modifife, instituant une 
a'localion de vieillesse pour les personnes non salariées, et notam- 
ment les articles 2 et 23; 

\u le décret no 43-1159 du 19 juillet 1918 modifié, portant rèçgle- 
ment d'administration publique relalif au régime provisoire de 
l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
libérales ; 

Vu le décret no 49-1239 du 27 août 1919 portant réglement d'admi- 
histration publique relatif aux règles de fonclionnement et de 
gestion de l'organisation autonome d'alloration de vieillesse des 
professions libérales, et notamment l'article ?; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nalionale d'allo- 
calion-vieillesse des professions libérales; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1er, — L'alinéa 3 de l'article 2 du décret susvisé du 27 août 
19 est modifié ainsi qu'il suit: 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, pris 
‘pres avis de l'organisation autonome des professions libérales, fixe 
le montant maximum de la fraction de cotisation du régime d'allo- 
vieilesse et le cas échéant, des résines complémentaires, 
qu peut être affecté par la section à son comple de gestion admi- 
li-lrative », 

Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le minis- 
Ue des finances, des affaires économiques et dun plan et le secrétaire 
d Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
tu ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Fun au Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 8 octobre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité soriaie, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
ED5AR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires économiques, 
GILDERT-JULES. 


Décret du 8 octobre 1954 modifiant le décret n° 50-1318 du 21 octobre 
relatit au régime d'allocation vicillesse complementaire des 
vétérinaires. 


Le présitent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économie 
que: et du plan, du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du secrétaire d'Etat aux finanres et aux affaires économiques, 

Vu la Hoi no 48-101 du 17 janvier 198 instituant une allocation 
de vieilesse pour jes personnes non salariées, notamment l'ar- 
ticle 13; 

Vu le décret no 48-1179 du 19 juillet 1943 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l'orga- 
sation aulonome de l'assurance vieillesse des professions libé- 
rales, notamment l'article 40: 

Vu le décret ne 49-356 du ‘4 mars 1949 portant règ'ement d'admi- 
histralion publique relatif au régime d'allocation vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions libérales ; 

Vu le décret n° 50-1318 du 21 octobre 19% relatif au régime 
d'assuran'e vieillesse complémentaire des vétérinaires, 
ment l'article 2; 

Vu l'avis da conseil d'administration de la caisse nationale d'allo- 
calion vieillesse des professions lilxrales, 


Décrète : 

Art. er — L'article 2 du décret u° 50-1218 du ?1 o:tobre 1950 
est modifié comme suit: 

« La cotisation annuelle des vétérinaires est calculée en fonc- 
lion d'un certain nombre d'actes imédicaux, compte tenu de l'âge 
des intéressés. 

« La valeur moyenne de l'acte médical est 
conseil supérieur de l’ordre des vétérinaires, 


constatée par 


« Le nombre d'actes médicaux servant de base au calcul de la 
colisalion annuelle du régime d'assurance complémentaue des vété- 
rinaires est fixé, conformément au tableau suivant, selon l'&.e 
atteint par les intéressés au cours de launée pour laquelle Ta 
cotisation est versée : 


AGE NOMBRE D'ACTES 
Moins de ans........ 10 


« A titre transiloire, et jusqu'à l'année 19% incluse, le montant 
annuel de la cotisalion des vélérioaires âgés de moins de quarante 
cinq ans est affecté d'un coefficient de réduction fixé conformément 


au tableau c:-dessous: 


4) 
AGE À | 4054 1005 | 105 
400 | 400 ! 100 100 100 | 109 
Moins di D 15 10 10 
De à 43 ans inclus, 10 19 » 


« Des exonérations, des suspensions ou des délais de versement 
pourront êlre accordés par le conseil d'adininistration de la section 


pour les cas de: maladie, iovalidité, infortune notoire conslatée », 


Art, 2 Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan et Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 


chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journat officiel de la République française, 


Fait à Paris, ie 8 octobre 1951. 
PIENIE MENDÈS-FITANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT 
Le vmainistre des [inanres, 
des aflaires économiques et du p'an, 
FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
Ct Aux affaires CCONONUUES, 
GILMERT-JULES, 


@ 
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Caisses de retraites. 
né INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
- Par du 8 petobre 195%, ont approuvés les <tatuts modifiés 
de la caisse de retraites des employés de Ta caisse d'épargne de 
Besancon, 15, rue de la Profecture à Besançon autorisée 
à fonuclionner dans les conditions prévues aux articles 45 à 5S du 
décret modifié du 8 juin 1916. ASS£MBLEE NATIONALE 
ANNEE foot 
Par arrêté du 8 octobre 1954, à €t6 approuvé le règlement modifié 
de ln caisse de retraites du personnel de la caisse d'épargne his: 
d'Amiens, 149, rue de République À Armiens (Somme), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux arlicies 43 à 3 du Ordre du jour du mercre.ii 3 novembre 1954. 
décret modifié du juin 
A quinze heures. — PUBIIQUE 
4. — Nominalion, par suile de vacances, de mermbres de comm.s 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Vote du projet de los (n° modiñant loi du 17 noverm- 
bre 1911 relative au service des compies courants et chèques jus. 


ET DE LA POPULATION 


Inspection de la sant:, 


Par arrêté du 29 septembre 1953, M. le docteur Jouvelet, médecin 


inspecteur divisionnaire de fa santé à la retraite, es! nornmé médecin 
inspecteur divisionnaire de la santé honoraire. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrèté du septembre 195%, ont nommés commis admi- 
Disiratifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des vie- 
de la guerre et 2e partie, livre M, titre chapitre IV): 


Dans les services erténeurs de l'intendance. 


M. Souchet (Louis), à Rennes (Ie-et-Vilaine). 

Mine veuve Talleu, née Badel, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
M. Bozonnet (Henri), à Ambronay (Ain). 

M. Moulard {Georges), à Lyon (Rhône). 

Aime veuve Ducluzeau, née Besançon, à Lyon (Rhône). 


Dans les services ertérieurs du matériel 


Mine veuve Lemarié, née Bignon, au Mans (Sarthe). 
M. Prevost (Jean), à Poitiers (Vienne). 
M. Lambolez (Michel), à Besançon (Doubs). 


Dans les services extérieurs du génie, 


M. Leidinger (Henri), à Metz (Moselle), 
M. Fanet (Georges), à Dijon (Côte-d'Or). 
M. simoen (Albert), à Angers (Maine-et-Loire), 


Dans les services crltéreurs des scrrues de santé des nrmérs. 


Mme veuve Carre, née Violet, à Lyon Rhône). 


Dans les services extérieurs des études et fabrications d'armement 


M. Jeunesse (René), à Mulhouse (Haut-Rhin). 
Mme veave Mathon, née Besson, à Lyon (Rhône), 
Mine veuve Deliot, née Fournier, à Lyon (Rhône). 


Dans les services extérieurs du recrutement. 


M. Roterf (Pierre), à Rennes (lle-et-Vilaine), 
M. Le Goff (Georges), à Rennes (Ile-et-Vilaine), 
M. Coudert (François), à Lyon (Rhône), 

M. Thouret (Maurice), à Lyon (Rhône), 

M. Brioitet (Jean), à Lyon (Rhône), 


taux et La loi no 491093 du 2 août 1919 reïalive à la publicité des 
proléts, (Rapport adopté à la majorité absoïue des membres como. 
sant commission.) (No 9211 — M, Lefranc, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport (n° 9239) de la com- 
ission des iminumlés parlementaires <ûr la demande en 
tion de poursuiles {n° SS71) concernant M. Marcel Cachin (M. Pierre- 
Fernani Mazuez, rapporteur.) 

4. — Discussion des propositions de loi: fo de M. Lucien Larnbert 
et plusieurs de ses collègues (n° 2339) lendant à assurer érealion 
et le fonctionnement de centres d'apprentissage agricole @rimnaires, 
2 de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues (n° 515% rectitié) 
relative au statui de l'apprentissaze professionnel et ménager 
cole; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues (n° 9666) ten- 
dant à la réorganisation de l'enseignement agrirole du premier Cegré 
et à la vulgarisation du progrès technique dans l'agriculture; 4° de 
M. Rincent et plusieurs de ses collègues (n°9 76%) tendant à orza- 
niser, d'une part, l'enseignement du premier degré poslscolaire 
agricole et ménager agricole, d'autre part, Ja vulgarisation des 
connaissances agricoles: de M. Pe<hors et plusieurs de ses 
lèsues (n° 8909) tendant à l'organisation du Siatut de lapprentis 
sage professionnel et ménager agricole, (No 8610, — M. Sant-(ir, 
rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi {n° 3180) relatif à cer'aines insli- 
tutions du Togo sois luteile francaise, (Nes 8300-9219, — M, Ninine, 
rapporteur.) 


Rectification 
au cornple rendu in extenso de ia séance du mardi 12 octobre Ai, 
(Journal officiel du 13 octobre 1054.) 

Dans le serutin (n° 2622) sur la question de confiance posée conte 
toute motion pour la priorité et pour ladoplion de l'ordre du jour 
no 2 (2 reclificauon) dans la rédaction intégrale présentée par 
M. Paul Aubry en conclusion du débat sur les interpellations rela- 
tives aux accords de Londres el la polilique extérieure du Gouver- 
nement: 

M. Lenormand (Maurice). porté comme ayant volé « contre 
déclare avoir voulu voler « pour »,. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 


Ordre du jour du mercredi 3 novembre 1954. 


A quinze heures trente. — PUBLIQUE 


1. —- Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à raüfier le décret du juin approuvant un arreie 
du gouverneur de la Côte française des Sormalis suépendant, 4 
compter du ler janvier 19,48, les droits de douane sur les marehan 
dises d'origine étrangère importées dans ce territoire. (Nos 465 et 
»27 année 1931. — M. Fousson, râpporteur de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commerciales.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat. 
nale, tendant à ralifler le décret du 48 décembre 4951 apnrouvant 
une deiibération prise le 23 août 1%4 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équaloriaie francaise demandant l'incorporation, dans 
code des douanes de l'Afrique équatoriale française (décret du 
17 février 1921), d'un article 122 quater réglermentant le régime « 
l'exportation temporaire, (Nos et 528, année 1954. — M. Foussont, 
rapporteur de la commission des affaireée économiques, des douanes 
el des conventions commerciales.) 


11 octobre 1954 


3, — Discussion du #raiet de loi, sdopié par l’Assemblée naliona'e, 
te dant à ralifler je dfcret du 18 décerubre rejetant une dé ibe- 
cation prise le 23 soût 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équa- 
joriale francaise demandant la modification du paragraphe ? de 
j'ar ice 137 du décret du 13 février 1921, (Nos 457 ei 521, année 
1934, — M. Fousson, rapporleur de commission des affrrée écuno 
miques, des douanes et des conventions coinmerciales.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nas, tendant À tatifier le décret du 35 décembre 1951 appronvant 
une prise le 235 août par le Conseil de 
Latriqne équatoriale française demandant modiflekation de l'art: 
quater du décret du 17 février 1921 les rapporta 
de saisie en matière de douine aux formalités de l'enregistrement, 
dos 478 et anne — M. Fousson, rapporteur de la com- 
nui-sion des affaires économiques, des douanrs et des convention: 


nmeérciales.) 


{ 


5, — biscussion du projet de loi, adopté par l'Aesembhlée natta- 
nur, tendant à modiiler le paragriphe 2 de l'arlicle 197 du dévrei 
\ {7 février portant réglementation dun service des douanes 
Afrique équatoriale française, {Nos 459 année 1955. — 
Fousson, rapporteur de commission des affaires économiques, 
des douanes el des conventions commerciales.) 


6. u-sion du projet de loi, adonté par V'Assemblée nalionale, 
tendant à le décret du décembre approuvant une dcii- 
sation prise le 25 août 19,1 par le Grand Conseil de l'Afrique équa- 
tonne française modification de l'arréié du 10 sep- 
1935 instituant le régime de l'adinission ternporaire en fran- 
e des taxes d'importation sur les produits de toute origine el de 
provenance, 480 et 5932, année 19,4, — M. Fousson, 
omission des affaires économiques, des douanes et des 
Cons  connnerciales.) 


7 biscussion du projet de loi, adoplé par l'Assembke nationale, 

Le décret 18 décernbre 1951 agprouvant une déit- 

‘ n prise le 33 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équa- 

tone française demandant à modifier les arlicies 12 et 42 bis du 

décret du 17 février 1921. (Nos 581 et 533, année 19%. — M. Fousson, 

r eur de Ta commission des affaires économiques, des douanes 
ét des ronvenüons commerciales.) 


8. Discussion du projet de loi, adopté par l'Asseimb'ée nationale, 
tendant à modifier le décret dn 13 seplembre 192, sur les mon- 
ments historiques en Algérie, {Noa 407 el 385, année 1954. — M, Del 


apporieur de la commission de intérieur [adininisiration 
aile, départementale el communale, Altére;.) 


Interruption de la seSsion annuelle de 1954. 


M. Je grésident du Conseil de ja République à recu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalionale une commuanicalton de Jaquelle 
résulte que la session annuelle du Parlement à été déclarée inter- 
rompue Île 12 octobre 1954 jusqu'au 3 novembre foi, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de 376 a#idescoma'ab'es 
contractuels pour les etablissements du service du matériel. 


Un concours, pour le recrutement d'aides-compiables contractuels 
pour les étab'issemenmis du service du mmälériel, Sera ouvert de 
{ decembre 1998. 

Le nombre de places mises au concours el fixé à trois cent 
Suxanle-seize. 

Les randidats de l’un ou l'autre sexe sont adimis à concourir, Ns 
doivent posséder la qualhié de Français, étre âgés de dix-buil ans 
äu moins, de soixante ans au plus à la date du concours. 

Aucun diplôme n'est exigé. 

. Les épreuves, exclusivement écrles, sont d'un nivoin équiva'ent 
4 celui du brevet élémentaire ou du d'antiiude profession 
d'aide-comptable. 

Elles se dérouieront simultanément dans chacun des élablisse- 
Iments du matériel qui seront appelés à utiliser ces personnes 

Les candidatures seront recues jusqu'au 12 novembre 195% inclus 
ces divers établissements. 

La liste de ceux ci (et tous renselgnements compléinentaires) 
Jourra être demandée : 

A la direction centrale dn matériel (bureau des personnels citis), 
1. plice Saint-Thomas-d'Aquin, Paris (7°); 

Au siège de chaque direction régionale du serie matériel 
an ehei-lieu de chaque région mililaire 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Le 


LOTERIE NATIONALE 


tirage d 


a eu liea à C 


vaut } 
neures 


lullets 


5 


rente, 


dont le 1! 


agnent. 


Les biülets portant le 


Le 


de 


70.639 
63.649 
41.972 
89.957 
31.514 
57.173 
07.631 
70.066 
11.042 
74.672 
61.981 
30.248 
25.475 
36.285 
53.469 
43.168 
36.626 
82.065 
40.422 
33.667 
18.965 
15.123 


Se 


par : 


56.779 10. 
1 


* groupe 


qua 


qua! 


2 


re autre 


re aulre 


1 


ir) 


tt} 


2.009 F. 
2 000 
3.009 F. 
3 602 +. 
3 009 F. 
3 000 F. 
3.600 
4.000 
5.000 
7 000 |. 
10.000 F. 
10.000 
12.000 
12.000 F. 
15. 0% F. 
25.060 
30.000 
30.000 
30 000 
40 000 
40 000 
40 000 F. 
50.060 F. 
80 009 
150.000 F. 
200 000 
200 000 +. 
200 OC0 
200 000 
200 F. 
200 000 F. 
200 
200 600 
200 060 F. 
200 C00 
250 O0 
250.000 F. 
409.600 
490 060 F. 
609.000 F. 
090 000 Fr. 
090 000 F. 
000 000 F. 
000 F. 
000 000 
000 000 
000 0090 } 


oupe 


Palaig 


| 9635 
di le 13 oc! 
| 
Le billet portant le 
92.799 gagne 25.000.060 F. dun: le 
el 2.500.000 F. dan: lee 
aura dieu le 20 octobre fi, à (D 
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MINISTÈRE DES FINANCES, 
GENERALE DOUANES ET DROITS INDIRE 
TABLEAU PAR CROUPEFENTS D'UTILISATION. … 
IMPORTATIONS 
Mois de Septembre des années 1953 et 1954. 
OUANTIIES CEN TONSES MÉTRIONES) VALEURS MILLIONS DE FRANES) 
d'ubiiraton 1953 Pass trance Total Pass Frauce Total Pays France 
tlrangers d'outre-mer étrangers. d'outre mer étrangers | d'outre-mer 
188.095! 9.192.768 28.651 9.181.422 21.920 229 24.519 22.063 
Malieres premières demi-produits 
Pour l'industrie 
D'origine 561 192,657 229.117 111.771 22,960 3,718 26.057 27.608 3.973 97,580 
001 150 6 19,15: 170.610 5.150 21.256 32,713 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle... 19.96: 22 1.80 21.006 942 11 dy; 10 : 
1N,02 10.2su 25.121 155 951 1.719 92» 
Mosens d'équipement: 
D'origine industrielle : 
16.586 16.251 252 16.606 31 41,980 8,920 8.971 
POUR 2,580 2.509 22 2.00! 2 10 
Produits de consommation : 
3.731 3.871 1.850 06 1.99 2.231 100 2.434 
Non durables 
Pour l'alimentation humaine... 216.06 60,774 8.592 27.412 1.18% 29.613 
Neuf premiers mois des années 1953 et 1954, 
OUANIITES EN TONNES MPHRIONES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROIPEMENTS 
1055 1051 
d'utal Lion 1059 | » , 
| Pass France Pays France Pays France 
étrangers. | d'outre mer | d'outre-mer élrangers | d'outre-mer 
27.100.091 205.826! 27.961. 192,516 1 141.698 9200 2 ? 
Matières et demi-produits | 
Pour 
D'origine 5.139,60! 1.126.859, 1.676.056! 5.802 011 2045, 105 32,452 238,645 218,263 01.718 253.081 
1.591.989! 1.025.370 6.191] 1. 180.50: 2135.79: 191,159 1.260 225. 115 
Pour l'agricullure | | 
D'origine 12 190.321 221 2.121 111 2,718 
D'origine 102 sta! 8G,N77| 282 6.213 2.711 
Mosens équipernent: | 
origine industrielle : 
Pour l'industrie........ 211.197] 165.041 J.202 93.600 119 95.058 
Pour 26. 1551 19.181 19.51 8.6: su 8.721 6.210 Di 6.001 
Produits de consommation : 
26.227 28.65 1.178 29.81! 17.900 18.53? 20,020 716 20 . 809 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 5.050.210 93.001.716! 3.945.087 204.011 2097.03 78.102 232.169 10,251 
Total... | 06.090.140 33.810.881 5.565.972! 39.976.810 83.25 271.991 1.106.216! 839,301 J10,8S7 


: | 

| 

| 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
— de PIVISION, — 3e BUREAU, — STATISTIOTE COMMERCIALE 
COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
EX PORTATIONS 
Mois de septembre des années 1953 et 1914 
QUANIIIES EN TONNES MÉTRIOUES) VALEURS EN MILLIONS DE FHANCS) 
_ DÉSIGNATION DES GRO: PEMENIS 1951 1 
d'utilisot on, 163 Pavs Frauce France Par France 
tlrangers d'outre mer Total Clrangere, {d'outre-mer | (trangere d outre mer Total, 
premières demi-produits: | 
Pour Findustrie : | | 
D'origine .. 93.011 16.723 111.01! 1.219 | | 1.009 5.013 
Pour l'agriculture | 
D'origine 129.289 122.188 608 | 117.8S6! 1.002 165 1.927 1.05 1.743 
D'origine agricole... 11.283 00,738 02.938 329 112 1.422 12 1.394 
| Mosen< d'équipoment: 
D'origine industrielle : 
Produits de consommation : 
| Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 150,197 126.04? 110.10 916, 18?! 11.22) 8.97; 15 
| | — | — — — - 
Mouf premiers mo:s des années 1953 et 1924. \ 
QUANTITES TONNES MPFIRIOLES) VALEURS EN MILLIONS DE FHANCS 
DÉSIGNATION Dr GROLPEMENT | | 1055 
tltrangers La vutre mer Lotal étrangers | lurtre mer | Total | étrangers outre mer lotal 
| 
Matières premières et demi-produits | | 
Pour l'industrie : | | 
D'origine 16.598.006! 14.596.519! 901,410 68,228 | 62,0: 70,040 
D'origine agricole............. 494.579) 1x0 1.141 | 19,451 19, 2N7 | 1.257 1 
Pour l'agriculture : | 
D'origine 1.112.103) 1.121.574] 182.173) 1.513.716 62 | 13.504 11.156 | 217 15.209 
s | | | | 
Moyens d'équipement : | | | | | 
D'origine industrielie : | | 
(IL Pour 26.721 12.601 15.002 21.141 4.828 | 1.01 | 
| | 
| 
Produits de Consommation : | | | | | | 
Durables 207.000! 92.208) 410.780! 233.178 4.191 | 09.03 
; Non durables: | | | | | | | 
Pour l'alimentation humaine....! 1.316.914! 4.171.153 867.063] 9,339.116 19.787 | 169, 7.19 
| 29 810.601 | 27.466 32.505 458 GiS. 829 272.048 ! 4.024.787 701.687 | 1.007.181 
| | | | | | | | 


. 


— 
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TABLEAY PAR CRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
IMPORTATIONS 
Mcis de soptembre 1904. 
Comparison avec Le mors précédent, 
(EN TONNES ES! VALEURS EN MILLIONS DE 
Septembre 1954. Août 1954. Septembre 1054. Août 1954. 
et numéros des gronpernents 
guivant la nomenclature générale des produits Pass France France Pass France Pass Frac 
ttranzrere d'outre mer d'outre mer étrangers. d'outre-mer. élrangers. d'outre-mer, 
| | 
sotis, produils de Jadcrie, 10.61: 2,958 7.193 1.598 41 1.550 
rh 19.1: 5.112 17.582 36.150 1.66 1.827 
autre produits du règne végétal... 13.255 86.602 11.109 8.287 1.816 9.553 1.905 10.628 
Corps gras, 7.293 7.394 15.081 627 1.071 2.057 
O4 Produits des industries alimentaire où 
Boissons 27.902 182,079 22.129 177.230 2.987 12.102 11.5 
Hynites, 1.095.201 25.591 990.123 21.80 7.272 26 
Produits pétroliers. .......... 2008-0063 2.816 2.201.152 1.815 15.679 22 16.119 
Autres produits minéraux Oninerais, 
matériaux, .......... 914.174 916.927 015.907 151.827 2.029 1.819 2,116 4.12% 
06 Produits chimiques... ....... 12,282 15 1.5S5 20 4.510 
O7 Produits des industri parachiii 
16.372 1.992 15.06: 5.620 1.926 209 1.997 419 
Matières plastique . tCaoutchone € 
leurs applications... ses 12.815 1.873 15.002 2.30) 2.628 557 2.605 309 
09 Cuirs et Peaux Ouvraces en ce: 
5.039 1.055 6.965 2.211 002 2.155 
406 Bois ouvraves en 
blernent, 62,62 22,497 69.286 22.069 1.598 #70 1.535 607 
4 Papier et ses applications... ........ 6.728 1.635 1.5 3.032 110 2.59% 114 
premières textiles... 8.368 1.674 9.113 11.501 1.539 13.591 1.50 
fils et 7:19 99 He | 42 526 7 
l'issus et autres articles textiles... 628 59 702 73 713 66 67: 71 
45 Arliles confectiounés en tissus, — 
9 208 20 1.60; 157 2% 
du Chaussures, chapeaux, articles de 
RTE 29 C6 42 155 21 66 12 
Curages en bierre, produits céra 
#2.650 120 12.68 42 128 1 n 
46 Perles, pierres gemmes, métaux pré | 
Cieux, Bijouterie... ... 10 1 { 3.009 11 2.693 24 | 
90 Fontes, fers et aciers. 00,67 6 12 1.529 1.75 » | 
7 Métaux communs non ferreux... 20,0%; 5.S13 12,000 5.0s1 2.077 812 2.26 
48 Ouvrages en métaux.......... 1.804 157 007 1: 02 
49 Machines et 10,229 9,408 1 7.119 20 6.697 ol 
2% Construction électrique... ........ 1.158 19 1.132 1.502 4 1.46 2 
21 Matériel de 7.565 19 0.276 10 2.122 3 2.587 6 
22 Instruments de mesure et selenti 
flques. — Horlogerie. ........... 4: 169 172 » 530 2 759 
25 Instruments de » 96 4 111 » 
24 Armes et 7 e 10 23 » 15 
25 Produits divers (tabletterie, jouels 
26 Objels d'art et de collection. Ê 92 { 6» 
2.808.526 008.900 3.M4.579 011.258 5.121 01.401 3.153 27.04) 
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. 
— COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'2R INDUSTRIEL) 
— 
EXPORTATIONS 
Mois de septembre 1954, 
Comparaison avec le précédent, 
= QUANTITES (EN TONNES MÉIRIOLES VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS) 
et numéro des groupements Septembre 1954 1454 Septembre 1954 Août 
ul la uomenelalure générale des produits France Pays France Pays France Pass France 
élrangers d'outre étrangers d'outre mer d'outre-mer étrangers d'outre mer. 
Animaux vivants, Viandes, poissons, à 
| produils de lailerie, 6.833 242 102 1.282 1.197 1.218 xx) 
Produits du règne végétal.......... 109.276 113.675 5.119 3.208 1.620 1.087 
063 Corps gras, CITES... 1.907 1.708 1.56 1.102 17 
TT 19 0,1 22,599 18.551 33.0 9 471 6) 
Proluits des industries alimentaires 
05 Produits 2 097 128, 109 2.276.011! fo) 1% 0.334 5 
06 Produits chimiques. ss 0.700 7.116 1 0:90 à 
UT Produits des imdustsies parachmi 
QUES 131.979 02.112 122.26 81 210 1.50 2.67) 5.597 
Malières plastiques, Caoutchouc et 
leurs appheations.... 9 561 2,934 2.826 2.881 LOL 1.168 
09 Cuirs cl peaux. — Ouvrages en ces 
inalières 2.828 653 3.214 1.589 212 1.551 273 
19 Bois el ouvrages en bois. AInet] 
blemment. 10.861 22,583 162,256 22.491 109 2.206 
11 Papier et ses applications... 6 15 & 417 1.925 1.005 1.359 
Malières premières textiles... ..... 26.730 1<9 1,729 
126 er 3,101 1.000 4.001 1.171 2.70 586 
lissus et autres articles. ........... 1.6 5.114 10; 0:0 
13 Arlicles ronfectionnés en tissus. - 
11 Chaussures, chapeaux, articles de 
15 Ouvrages en pierre, produits céra 
13.078 11.191 11.314 11.509 7:1 4.023 
16 Perles, pierres gemmes, métaux pré 
CICOX. — 99 5 1S f, 077 115 
30 Fontes, fers et aciers... 26.116 400 88.619 12.177 1.21 12 546 1.550 
| Mélaux communs non ferreux... 851 1.312 1.177 94 
18 Ouvrages en 10.059 19,195 41.917 11.956 1.151 4.537 1.947 2,089 
19 Machines et appareils.............. 9.1:9 5.021 1.04 2.015 412 2:029 
#0 Construction électrique. 2.987 2.609 1.651 1.455 1.593 
Voil ires automobiles, eveles. et 6.269 5.177 6.03% 116 2.308 07 
214 
l'Autre matériel de transport........ 13.257 1.016 153 108 1.228 
22 Instruments de ‘cire et scier 
Eyues, 0) - Las L 153 
21 Armes et munilions... 12 153 128 78 76 
2 Produits divers (tabletterie. jouets, 
Objets d'art et de collection. ....... » » » 19 2 9 


… 
— 
| 
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— 
IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. - COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
Résultats du mois de septembre 1954. 
Comparaison avec l'année précédente. 
|, Pays étrangers. 
QUANIIIES EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS ‘EN MILLIARDS DE FRANCS) 
Septembre 1953 Septembre 1954 Septembre 1953. Septembre 4954 
Balan PAYS — 1.168 — 21,6 — 10,6 
Il France d'outre mer. 
| L 
| 
OUANTITES EN MILLIFRS DE TONNES) VALEURS EN MILLIARDS DE FRANCS) | 
Septembre 4053 Septembre 1954 Septembre 1053 Septembre 1954 
Balanc: France + 16 + 6,1 + 193 
— = 1 
‘ 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de... 522 p. 100 1235 p. 100 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. Minic'ère de la santé publique et de la population. 
Sociètés étrangères. Avis re vacance d'un poste de coramis à la direction departementais 
de la santé de la Drome. 
La Sociélé fermière des mines fiscales de l'Etat polonais en Haute 
(skarbofetme), société Sun siège à halowice (Pologne), Un poste de commis vacant à la direction départementale de 
partir d 29 oclubre 1904, désabonnée à taxe proportionnelle la santé de Ja Drôme. 
sur le revenu des pe phvsiques (actions, parts et obligatio : : ! 
pour: 11.000 valeur nominale 7! + Les commis titulaires en fonctions dans les directions départe- 
à 11000: %o 202% actions de méme valeur nn na'e nos 41001 à mentales de la santé et de la populalion intéressés par celie Vacance — 
GLAN (sur li squelles 10 250 iclions ont été rembourstes à la suite de sont priés de se faire connaitre et de s'adresser, pour fous rence 
la réduction de eanital dercidée par l'assemblée générale des action gnements, au ministère de la santé publique el de la population, 
paires du 23 mai 1955 direction de ladiministration générale, du personnel et du 
2 bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 
Ministère de l'agriculture. 
= Avis de vacance d'un poste de chef de bureru à la direction 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant départementale de la population et de l'entraide sociale Ge là ; 
(institut national agronomique). Gironde. : 
Le concours sur titres et sur épreuves (annoncé au Journal officiel Ist envisagée une vacance de poste de chef de bureau à !1 0 
du à sepleimbre 1955, p. 8600) pour le recrutement d'un assistant direction départementale de la populauon et de Peñtlraide 
de la chaire de chimie à Piosttut national agronomique s ouvrira au de la Gironde. (2 
liège de cet établissement le 16 novembre 1451, Les chefs de bureau et les rédacteurs en fonctions dans ! 
Tous renseignements comcernant ce concours seront fournis sur dire-lions départementales de la santé ou de la population el de 
demande adressée soit au directeur de l'institut nalional agrono- l'entr'aide sociale intéressés par celle vacance sont priés de se faire Zoi 
mique, 16, rue Claude-Bernard Paris (5e), soit au ministére de connaitre et de s'adresser, pour tous renseignements, à Ja direction Zor 
l'agricu'ture (service de l'enseignement, bureau), 78, rue de de l'administration générale, du personnel et du budget, 2° burea ls 
Varenne, Paris (7), ou ‘es candidalures seront reçues jusqu'au minisière de la santé publique et de la population, 7, rue de Ti 
6 hnovcinbre inclusivement Paris (lie), 
— 


_ — 
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EULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES 


RECETTES 


M Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 


l. — Evaluation des recettes de la trenie-huitième semaine du 18 au 24 septembre 1954 [1 1 le frat 
— — — = — — + 
DIFFÉRENCIH EN FANXFEUR DH 
1954 1953 | 
NATURE DU TRAFIC — | 1954 1953 
tevelles évaluées | Receltes comptables 
Receti | Eu valeur absolue l'ourcentage valeur absolue. 1 
3 | | , 
| 
09.30 1.190 3,1 » » 
e poids ne dépasse pas 90 kg. 310.270 11.709 » 1.519 0,4 
A! lises (détail et wagons).......... 5.099.600 5.492.354 » 152,691 8,2 
les recettes de la Société nationale 
de fer 7.811.310 8.059,00 215.601 4 1 
IT. -_ Evaluation des recettes au 24 septembre 1954, 
RECETTES RECETTES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EN FANEL M 
comptables évaluces de complables 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer juillet | du fer janvier ! du fer janvier 1954 | 1953 
au Au au 
31 juulet 24 septembre 24 sepleinbre 24 eepiembre En valeur y l'our En valeur y l'our 
10,4 14,4. 105% 1,3 ab<olue ur äb-olue | 
1 2 3 1 
\ 60.600.066 22 511.820 106 9.125.812 12.0 
Lois dont le poids ne dépasse pas 50 k£g.. 2.057.710 10.802.026 9.913.879 04,717 9,6 
M andises (délail et wagons).......... 34.600, 180.709. 100 5.019.804 2,9 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 221.762.670 09.700 ,510 2S1.003.210 265.090 ,927 15.162.883 
limprimercie, 31, quai Voltaire, Paris (7%) — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEAN REYMONF, 
VERSEMENT 
Deruiere Cours limites Cours Derniere Cours limites Cours cxtrtmes 
cours : coure 
atiqué clés À la Po iqué cotés à la Ho 
cotée Pays. Devise Parité pis lt a Pourse cotée Pays Deviso Parité pral la 
pes par la Banque du pa par la Banque du 
Eoures de France 43 ot. 1954. Pource. de France 13 1054 
États-Unis USA | 350..(411.... .. ... 350 cs 6765 625 | 671% 50 | 6750 
WA) | Canada .. 1 $ Can 8021 | Suisss 100! 704 ,. | ., 
| Côte Fse Somalie | 100 F Djib 164 07271 .... 1356 25 | Autriche ....... | 100 sch 1346 1% 05 25 | 144 
Allemagne occid 100 D Mk | 2399 371.. 6996 ..] 8319 1002 50 | Egypta ....... . Liv. ég 1040, O4 1013 1002 
Belgique .......! 100Fb 700 69475 705251 70070 700 l'falie 100 lire 56 022 55 00 45 di À 
QUE Danemark ...., 100c 5067 22 5029 25 3105 25 | 5050 .. 2785 Mexique .. 100 pes 2779 221 276 
15 |'Gde-Bretagne .. | ftiv st 07265 99735] 1213... | Portugal 100 ec 1217 39 1208 25 1226 50 | 1212 1211 
1546 Norvège ....... 100c n | 4000 | 486350 4997 .. | 4900 .. 50 | Tchécoslovaquie 100 kes | 486119 | 4824 50 4897 50 | 4807 50 
., | Pays-Bas ...... 100 11. 921052 |9141 60 9279 | 9211 9299 11760 | Yougoslavie 100 din 116 666 11570 411760! 41:00 
Etats aécoriés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 100 piastre 1000 
550 Comptoirs français dane e 100 roupies FF... 


9641 
| 


15 Octobre 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 6°, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur Ges annonces. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DEPARTEMENT DES 


OBLIGATIONS 


GÉNÉRALE 1, RUE 


FHES 


PARIS 


F'AITHOUT, 


LS, 


1.000 EF 35 6/0 


DE LA 


Compagnie d'electricite Loire et Nièvre. 


, PARIS 


Li porleur l'ob'igalions 5 0/0 de 1.009 mission 1951) de la 
Compagnie d'e wité Loire et Nièvre sont informés que lamor 
tissement du Le novembre 1951 à été réalisé par voie de rachal en 
Bourse, En conséquence né sera pas effectué de tirage au sort. 

Numeros des obligations restant à rembourser, 
NUMÉROS NUMÉROS ANNEE 
de rembour de rembour- 
des Litres sement des titres sement 
| | 
el 9 11 15.401 à 16.269 11 
D. 49 15.446 à 17,908 
15.295 à 11.295 20,781 à 20,89 15 


BOUCHARD 


11 


A HESPONSABHITE 


COTE D OR 06, RUE SAINTE-Manot 


Obligations de 500 F 5 O0 OQ 1929, 


AINE ET FILS 


ERITE 


Liste des 200 obligations sorties au onzième tirage d'amoriissement 


au novembre 1954 formant avec Je rerhe!tces 

à pat la socklé émettrice totalité de 29 oblivations 

à ammortir en 19535 et dont je remboursement est prévu en 1991 à 

partie du novembre 

à 110 à 700 à | à 2.119 2.614 à 2,019 
Nu) 04) à 420 | 00) à 2.929 à 2.049 
066 1,100 à 1,109 1.200! 3.120 à 129 3.190 À 3.19 
1.208 — 410 à 1.419 — 1 470 | — 3.280 à 3.280 — 3.020 à 3.529 
à 1.419 à 1.46 | 

Le tableau d'amortissement été publié au Journal officiel 


de l'Etat français 


» du 


} 


191 à 399 110 à 474 — 459 el} 2.33 2.600 à 2.603 
— à 49 120 2.694 — 2.671 à 2.619 
79 SN; à 2 ,6N3 2. 2.132 
1.020 1.112 1.11: 1.121 à 2.739 2,760 à 2,567 
1.129 — 1.150 à 1.193 216 2.914 7.992 à 
1.501 — 1.297 1.410 à! 2.950 à 2.952 2,93 
1.115 1.199 1.485 | 2.90 

1.310 à 1.51: 1.560 | 3.069 3.116 à 3.118 
à 1.964 — 1.509 — 1.789 À 1.789) à 3.129 4.211 à 3.213 
— 1.910 — à 1.917 — 1,930 | 3.262 à 3.20N }.270 à 
à 1.978 2,167 — 2,911 SAM 3.340 
à 2.282 — 2,420 à 2.425 à 8.300 — 3.9 


à 


CHAUX ET CIMENTS VALEETIE - VIALEARD 
Vallette-Viallard frères et C'. 

ACTIONS AL DE 95.600.004 F 

CHUAS 


Aubenas pe 1219, 


SOCIÉTÉ EN COMMANDIIE FAN CAPITAL 


SIÈGE SOCTAI ARDECHE 


Registre du commerce 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1 2 0 0 1954 de 45 millions de francs nominal repré. 
sente par 4.500 obligations de 10.000 F nominal, remboursables a 
10.500 F minimum, en 12 ans, sur la base d'une annuité constante 
pour le service de l'intérêt et de l'amortissement minimum. 


NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES HSEMENTS de litres 
des tirages à amortir 

9 — 4h27 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Département d'Oran. 


SERVICE DE L'INFRASTRUCTURE AÉRONAUTIQUE DE 
AVIS D'APPEI, D'OFFRES 
La appel d'offre loit étre lancé ultérieurement pour coi 
lion dun réseau de collecte des eaux vannes sur un acrodroms 
pres d 
Montant approximatif des (ravaux: 2% milhons de francs. 
Les concurrents qui désirent prendre part à cet appel d'offr 
doivent en adresser Ja demande par lettre recommandée à 
Hicur des ponts et chaussées, 3° arrondissement, 4, rue Calendim, 


à Oran, el joindre à celle demande les pièces définies par l'ann 
à l'artule S bis du cahier des clauses et conditions générales, an 
qu'une allestation émanant de la caisse de compensation à laqu 


il est affilié, établissant qu'il est à jour de ses cotisations et q 
se trouve dans une situation régulière au regard de la légi<lal 
en ViSueur d'allocations familiales et de congés par 


Les demandes avec les pièces annexées devront parvenir à lu 


nieur d'arrondissement avant le 22 octobre 1954, à seize he 
terme de rigueur, 

Les personnes admises à prendre part à l'appel d'offres « 
avisées ullérieurement et directement de leur admission par lettre 


recommandée. 


Les pièces remises par les personnes non ädinises seront 
avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 


À 
2642 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIOUE FRANÇAISE 
|: 
: 
| 
| 
|] - 
| 
Oncicme ainoit { — 
| 
Titres sortis aux tirages précedents non encore rembou sés. 
2,690 E 
— 
à s 
2.096 
2,064 
À 
3.191 
3.20) {: 
3.271 — S 
à 3.30 r 


{4 Octobre 194 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


REPUPLIQUE FR 9643 


DEMANDES DE CHANGEMENT 


Alice houdon, domiciliée à Aurillac (Cantal), de la 
publique, uissant en qualité de tuirice légale de son tits 

Francois Gochring né le 11 janvier 1957 à Paris (11°), dépose 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subslüituer üu 
son fs celui de Boudon, 


— 


redquete 
patronsmique de 


Louis Recht, née  Dahm Germaine-Barbe), demeurant 
vie de FY<er, à Strasbourg, agissant en sa qualilé de tulirice Ges 


mineurs: Gerard-Rodolphe Oggolier, né à Moyeuvre-Grande 


elle) je janvier et Christiane Oggolier, née à Süasbourg 

1947. dépo e une requête auprès du garde des sreaux à 
| ! substituer à leur nom patronyimique celui de echt. 

Weil (Robert-Gabriel}, né à Paris (4%) le 29 avril 1958, demen- 

Paris (17°), 79, avenue de Villiers, agissant tant en nom 

qu'au d> ses fils mineurs: Jean-Isidore, né à 

| le S <cepleimbre 1938 et Bernard-Francois, né à Louve- 

cie nine scine-et-Oise) le 3 janvier 1959, ainsi que de ses enfants 

à . dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 

wr à son nom patronvmique de Weil celui de Wilmet el de 

cocter légalement à l'avenir Wibnet au lieu de Weil. 


Compaguie Frareo-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.00.00) DE FRANCs 
SIÈGE SOCHL: À MEKNES 

MINISPRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD 


Avis aux obligsataires. 


MM. les porleurs d'obligations françaises 3 192$ (5e sére) de 
4) F de Ja Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de Tanger 
sont informés qu'il sera procédé le mercredi 3 novernbre 


f heures trente, à Ja Banque de Paris et des Pays-Bas, 2, rue 
1, à Parie. lirage au sort de 7.IS8 obligations francaises 5 0,9 
us (3e série) de 1.009 F qui doivent être remhoursétes le fer jun- 


Le conseil d'administration. 


CARRIERES ET SCIERIES DE FRANCE 


(Anciens établissements Civet, Pommier et C:.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILIIONS DE FRANCS 
RUE DE LA PARIS (4), 

R. G.: Seine 9192, 


DILCE SOCIAL: 


Avis aux obligataires. 


MM. porteurs d'obligations 5 1/2 0,0 1929 sont infornwés qu'il 
Sera procédé. le jeudi # novembre à qualorze heures, siège 
cocial, an tirage des quatre cent soixante obligations à rembourser 
le {er décembre 1951, sauf imputation de cent trente-quatre titres 
racbelés en Bourse. 

Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 


DECLARATIONS 
(Décret dn 16 soût 1901.) 


16 seplembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 

Société de chasse en p'aine de Guindrecourt-aux-Ormes. Hul: favo- 

! ser la chasse sur le territoire de Guindrecourt-aux-Ormes, tout en 

“pectant les droits des propriétaires et les récolles des cultivateur: 
ze social: mairie de Guindrecourt-aux-Ormes Haute-Marne 


IS septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Aber'ville, 
Société des chasseurs de Villarurin, protection du ghier; 
épression du bracon: age; pratique de la chacsee. Siège social: mairie 
oc Villurlurin (Savoie). 


1954. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. 
Cuituetlle musuimane des Beni-Meriane. construction d'une 


mosquée enseigoeiment cora Siège social: bureau du cald, 
CLharrier, cominune mixte ce Said a Oran). 

20 sep'embre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Mizier, 
Amicale du cores des d'Autigny-le-Grand. venir 
aide aux pailiciper aux frais de fûtes: conrours, 
réunions avait trai t à l'instruclen du corp s 

mairie d'Autigas-le-Grand (Haute-Marne), 

20 septembre 194%, De on à la souspréfecture des Sablece 
Croupe de cauveta axe et de prermer secours Noir- 
moutier. hul: developper parmi iembres et dans la masse Île 
sehliment du devoir « jue et de l'abnégation, Siège social: mairie 
ue Norrmoutier (Vendée 

20 cepleimbre 195% Déclaration à la sous préfecture de Montbrison, 
Coopérative scoliuire de Veauche. lil: dé,clopper et resser er les 
hens de solidarité entre les el élèves, Sicge 


de Veauche 


école pubtiq 


22 re # la of: ire du Rhone Association 
Les Comeuians ». des jt clavies de variétés | 
social: 17, chemin de Bel-Air 


22 seplembre Décharation à la préfecture nrente, 
Amicale sportive de Comibiers. pial que des sports, Siège 
école publique de Combi 


septembre 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Fontenay-le- 
Lointe, Cenire d'études techniques agricoles Ce la Chatäigneraie. 
But: fournir à ses inermbres les de facthier Ja geshon de 
exploilation et d'améliorer la rentabilité de Leur travail par 
apolication judicieuse des progrès techniques et des mméthodes d'orgas 
Lisalion., siege | heudii L'Augerie, Menombhlet Vendée 


91 septembre 195% Déclaration à Ja préfecture du Finistère. Asso. 
siation de chasse « La Mordorgee dde Lion de. 1 
topression du braconsage el repouj'ement du gibier. Siège 


Chez M. Louis Ranaou, pre ident, à en Erzrué Gahéri 


21 septembre 154%. Déclaration à Ja préfecture du Cantal. Amicate 
des sapeurs-pompiers de Montsaivy. “courir les gnembres du 
corps des sapeurs-pompiers, resserrer qui doivent les umr, 
Siège social: mairie de Montsalvy. 


24 septembre 199% Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en 
Syndicat de défense des interêts des clients de l'entrepriss 
Sol et Briques. ul: défen-e des interûts des chents, Siègr : 
rue Cardinale, Aix-en-Provence Bouchesdqu-Rhône), 


2: seplembre 19951 Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, 
Amicale sportive Blanchaud. de ports et partieuliè 
reinent du football et du ba-ket-ball, Sièg ocial café Silileau, 


Chace Maine-et Loire). 


27 <eplembre 1454 Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, 
Union sportive de Marnaz. Hal fivorer | 
le football et le jeu en cquipe. Siège “Ci salle café Ca lise, à 
Märnaz (Haute-Savoie) 


27 septembre 19535. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin, 
Société amicale de chasse de la famille Chevrin, lil: exerce en 
commun du droit de chasse et son gardiennage, répression du bras 
connage, repeuplement du gibier, défense des intérêts des saociés 
luires el assurances de leurs risques en cas d'accident, Siège 


chez Mine veure Chevrin-Retou, Flavyde-Marlel 


ial: 


2 septembre 195% Déclaration à la préfecture de Montauban, Pétane 
que joyeuse de l'Eperon. et du <porf 
de Ja boule pélanque, sicge social: smairie de saint-Porquier, 


seplembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Charente, Grande 
Harmonie des Charentes. Hot: «di ation popolane 
gratuit, individuel et collectif de la musique. Sièse social: hôtel 
de ville d'Angoulrme, 


29 seplembre 105%. Déclaration à la prefecture de Deux-Sèvres, 
Societe d'éducation populaire = Cherveux. Haut: compléter l'édu- 
cation des jeunes et leur donner le goût de l'éducation phy-iqua 
et de ports. Sière Socia de Cherveux. 

99 seple mhre 105% Déc 1 la nu pretecture de Berg 2, 
Association familiale. de Bergerac. 
de Ja famille et défense de ses droits et intérét Siège social: 3, rue 


Saint Esprit, Lergeras (Dordogne 


AVIS DIVERS 


JOURNAL OFFIC DE LA REPEBLIQUE FRANCÇ AISE 1% Octobre 
24 septembre 195%, Déclaration à Ha sous-préfecture de Vienne Octobre 1954, Péclaration la préfecture du Rhône. 
Harmonie de Chanas. éluder, pratiquer et propazer la familiale du qua-tier de Vaise. ut. el r'iliser au profil 
que, réunir dans nt de cammaraderie Le plus grand toutes les farnilles des servires d'ordre matériel ou moral. 
hormbre possible de sociétaires, afin de leur permettre de se social, 2, rue de la Corderie, Lyon. 


connaitre, S'apprécier et tend: siège social: sal!e 
des fôles, Chanazs 


octobre 1951 IKfelaration à la préfe’ture de l'Ain. Associalion 
sportive de Feiilens. lil: des sporis. Siège social: dis 


99 195 Déclaration sous-ple ‘fecture de Bernay. Jeunes, Feillen: 


Clun Supporters fuotball bernayen. lil dei 
du football association encourager moralement et financicre 
dés club pratiquant le foctbail, Siège social: salle 
Dubus, Bern5yÿ (Eure 


7 octobre 1951. Déciaration à préfecture de Loir-et-Cher, Asso. 
Ciation communale de chasse de Saint-Bohaire. 


propriélaires, Les habilants ainsi que les étrangers qui seraient 
secplombre 195%, Déclaration à la préfecture de Vannes. en Vue du développement au gibier par protection 
tion de formation professionrelle et tamiliaie de Questembert, repouplement, Pelevase, a ion des nuisibles, la répression 
forimalion professionnelle et social: école ménagre ju braconnase, Siète social: mairie de Saint Bchaäire. 


octobre 1951 Déclaralion à la préfecture de la Sarthe. Foyer rurat 


29 D ! alhon à la lure di puce, Norma- de Parennes. cantine poli les entanis des écoles el sca vs 
praque de Siege 12, rue récréatives, Siège social: inair:e de Parennes, 
octobre 1051 DKc'aralion à la préfecture d'Anvers, Assemblée octobre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Pééération 
do Dieu d'Angers. But, propagetion de l'éva e intégral, céébra depariementale ce de l'Unicn démocratique et socialiste Ca 
ion dit | ue Dro la Resis'ance. But: union des démocrates et socialistes de Ta R: 
lunuce, siège social: chez M. P. Vache, 6, rue Datas, Mouli 
2 ectobre Déclaration à la sous-préfecture de Toulon Syndicat 
d'initiative do la Lonce-ies-Maures. ut: étudier les socsnres qui 7 octobre 19533 Péclaralion à Ja sous-préfecture de Monthéliard 
peuvent tendre à ausinenter d Maniére générale prospérité Mi55:i0n mennonite But: faire connaitre la parole de Pieu 
du Lond Mort là région, S'ève sv : de la et lévansil ln Seicneur Jésus-Christ en France el dans Flnion 
Maure (A Siège socijul chapelle de la Prairie, Montbéliard Dou 
nati n À aux y ociobre 195%, Péclaralion à la sous-préfecture de Montbéliard. 
î LE { | à a a t, ut: rotection du gibier et repeun'e. 
par et le travail et jui réssui 
octoah Pi La préft re de Lille Comité des 
œuvres Sociales du porsonn munic nul ide malrrit 
o Déctarat re ironne ‘s pnétubres, social hôtel de ville, Arimentière 
25590 lation locale des aides faantiiales ruracs de Mont vezal ds. 
li ibporler u ide matérielle morue aux familles 
Sivze ma de 
MODIFICATIONS 
2 oclobre 1954, D à la lecture de l'Ain Association de 
prevoyance ct de recherches sci entifiques cor;s redical des nt Décl lion à la préfecture de Foix. Le Sporting-Clun 
cvils et do la maternité de Bourz. p'evoyanre et un rsitnire fuxéen chante de titré, qui devient: Foc! ball-Siubv 


9 octobre 105%, Péclaration à Ja pt le Associa 13 septembre 1451 Déclaration à Ja préfecture de Pithis 
tion d'ettsaton populaire du cours d'en: cignem ent naser as. À 


do favori-er par tous les movens le 
{du cours et men cer, 


ceptembre 151. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Le 


des Jeunes son Sièce social de chez Mile P 


& oclohre 1955. Déclaration à la préfecture de Marse:llr, Tir au vol- quien, 9%, rue Roser-Sileng à Tours, à la librairie Terre des 
de Marseille. Huit: et fratique 1, avenue de Tours. | 
du arimes di chisse, boulevard Aillau À à 
Mar-cille 
2% septembre 195% Déclaralion à la préfecture de police. L'Union 
lobre 1934 lion À us préfecture du Hire Anciens oritive de fanterre transiere son social du 41, rue Hent 
du Havre-Athiotic- football, luison æeptre Îles a Nanterre, au 6, avenue à 
anciens joucut du  foothail, continuer 
tique foothall et aider le h‘iul rue du Doftleur 
lFauvel, le Havre seine 
Sn 95 septembre 195% Déclaration à la préfecture de police. L'Accord 
parfait {harmonie et travai') change son litre, qui devient: Cours | ; 
4 oclobre 1951, fMelarition à la préfecture du Nord. Les Accordé9- cominecrciaux Volney. Siège social: 5, rue Volnex, Paris, 
nistes lommois. Lul: aphortes peu de dar et pren 
dre pars aux différentes qui ont un caractère de bien- 
faisanre, siège calé des Résistants, 62 rue Anaäaloic-France, octobre 1954 Déc'aration À la préfes lure de la Vienne, L'a: 
Les Bons Camarades de Quingay (but: grouper 
jeunes gens, jeunes filles, en Vue de leur formation intellectuel 
ociobre 195% Déclaration À 1a prélecture de l'Eure, Association morale el caps Le 
déèparlementaie des membres de la Lesion d'honneur decorés au André, à Quinças, chez M. Pierre Laurent, au bourg de Quinéar. 
poril de leur vie. But. défense du prestige de lorire, union frater- 


nelle puissante et active de ses Siège social: 45, rue 


octobre 19354, Déclaration à la pré ire de la Gironde, Regrou- 

pement matiomal, er les éléments nationaux, Siège | 

sotia!: 29 bis, avenue Jeanne-d'Are, Bordeaux. MODIFICATIONS 

5 octobre 1954 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 26 août 195%, Déclration à la préfecture de police, L'Association des | ‘ 

pour le dévoisppement de l'exportation des de Bordeaux. a ‘ran fe re u 2», 

faire mieux connaitre à rétranger la pi duction vinicoie girondine de Chateaubriand, à Paris, au rue dt ibéra, aris. 

et développer l'exportation du vin de Bordeaux de qualilé, Siège 


du XXX-Juillet, Bordeaux. l'aris - Hinsrimerie des Jourasux officiels, 31, qua Voltaire 


